
Par Léo Joseph

On ne saurait s’aventurer jusqu’à
dire que « le charme est rompu »
entre le président d’Haïti et
Shérif Abdallah. Mais on peut,
tout au moins évoquer la boutade
« No money, no honey ». Ce sont

les idées qui traversent l’esprit
quand on apprend l’humiliation
qu’a essuyée Jovenel Moïse, le
week-end dernier, lorsqu’il a été
littéralement « mis à pied » par
un de ses plus sûrs bailleurs de
fonds, celui qui lui fournissait
l’hélicoptère pour effecteur ses
déplacements à l’intérieur du

pays.
En effet, le journaliste Luco

Désir avait, le premier, dénoncé
ce qu’il qualifie d’« humiliation »
dont a été l’objet la plus haute
autorité du pays. Il expliquait que
son entourage, les « autorités
constituées » et tout le grand ap -
parat qui fait partie du cortège

présidentiel et de son entourage,
à l’occasion de ses déplacements
hors de la capitale, attendaient au

Gonaïves l’arrivée de M. Moïse.
Il allait venir participer à une
cérémonie de remise de neuf am -
bulances dans l’Artibonite. Mais,
au grand étonnement de tout ce

monde, qui attendait, le président
était « porté manquant». On
igno rait quel mauvais génie avait
contrarié le départ du président
de Port-au-Prince.

Selon Luco Désir, le « bon
ami » du président l’a bel et bien
lâché au moment où les finances
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Faute de paiement, pas d’hélicoptère

HAPPENINGS !
Haiti’s Chief of 
Police on the warpath

The security situation in Haiti
is troublesome, even for the
Director General of the Hai -
tian National Police (HNP). In
a speech December 5, at the
funeral of two police officers
killed and burnt by bandits, he
made some troubling revela-
tions. Michel-Ange Gédéon

minced no word in telling the
source of the sponsored vio-
lence which has resulted in
several killings of police offi-
cers. Considering the occa-
sion, he dealt with violence
against the Police, but the
civilian population has not

Continued on page 13

AVEC LA CRÉATION DE SON ACADÉMIE DE BASE-BALL

Haïti en passe d’accueillir 
un sport pratiqué dans l’hémisphère

Cela confirme son 
évasion grâce à la présidence

VLADIMIR PARAISON N’A PAS ÉTÉ FORMÉ EN ÉQUATEUR

Par Léo Joseph 

Un des pays de l’hémisphère à
avoir, jusqu’ici, boudé le base-
ball, Haïti paraît maintenant
mieux disposé à l’égard de ce
sport, bien que celui-ci fasse son
entrée par la porte arrière, avec
l’appui et l’encouragement sur -
tout des secteurs dominicains qui
lui sont liés, ainsi qu’avec le
monde du base-ball de l’autre
côté de l’île. En attendant que les
jeunes Haïtiens se laissent envou -
ter par ce sport et commencent à
bénéficier des avantages qu’il
procure, à travers le monde, ils
s’adonnent aux entraînements la

Contrairement à ce qui a été an -
noncé dans la précédente édition
d’H-O, Vladimir Paraison n’a pas
été formé en Équateur. Cela laisse
croire qu’il n’avait pu négocier
son exil dans ce pays en dehors
des autorités haïtiennes. C’est
pourquoi, sa fuite du pays a été
gardé secrète jusqu’aujourd’hui.
Après l’annonce par H-O qu’une
vedette militaire équatorienne
était venue le chercher, avec au
moins une dizaine d’hommes en
uniforme, des proches de la prési-
dence étaient montés vite au
créneau pour réfuter sa dispari-
tion. Bien qu’ils n’aient pu le
mon trer en public depuis lors.

En effet, la fuite de l’ex-coor-
donnateur de la UCSPN met le

Palais national et d’autres institu-
tions étatiques au centre des né -
gociations ayant permis à Parai -
son de quitter le pays. Un illustre
inconnu en Équateur, contraire-
ment à ce qu’avait avancé cet
heb domadaire, il n’a pu jouer
aucun rôle dans son départ clan-
destin.

Au départ, Vladimir Paraison
a été confondu avec Dimitri Hé -
rard, ex-cadet à l’École militaire
supérieure Eloy Alfavo, en Équa-
teur. Ce dernier, qui est le di -
recteur de l’Unité centrale de sé -
cu rité du Palais national
(UCSPN), est bien celui dont le
rapport avec les militaires équato-

LE RÉGIME MOÏSE-CÉANT EN FAILLITE

Jovenel Moïse forcé d’annuler son déplacement dans l’Artibonite...

The new Government prose-
cutor Ronald Grey Décem-
bre.

Judge Jules Cantave, presi-
dent of  the Supreme Court.

Shérif Abdallah, les temps ont
changé, plus déférence à
l'égard du président.

Lovenel Moïse ne comprend
toujours pas !

En fuite en Équateur,
Vladimir Paraison est-il en
sécurité.

De g. à d.,`Seymour Coffy, M.D, Claude Barosy, M.D, Ronal
Beldor (consul), Valmont Jean Batard, Lemeck Charles, M.D,
Guidner Bien-Aimé, M.D., à San Juan, Porto-Rico. Suite en page 8

Suite en page 7

Suite en page 2
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de l’État ne pouvaient plus ré -
pondre du train de vie auquel
s’étaient progressivement ac -
coutumés les leaders haïtiens
post-Duvalier. Le week-end
écoulé, l’hélicoptère générale-
ment pris en location de Shérif
Abdallah, qui arrivait toujours
à l’heure, à l’aéroport, pour
chercher le président et
l’amener à destination, n’était
pas au rendez-vous. Lors que
M. Moïse a tenté de téléphon-
er à son ami Abdallah, il était,
lui aussi, «en absence illégale
». Shérif Abdallah ne répond
plus à son téléphone. En tout
cas, pas au président Moïse.

Informé par le président, le
Premier ministre Jean-Henry
Céant a appelé lui-même
Shérif Abdallah. Ce dernier a
répondu. C’est alors que le
chef du gouvernement a com-
pris que le propriétaire de
l’hélicoptère était bien présent,
mais qu’il avait décidé de ne
pas répondre à l’appel du
président de la République.

Au bout du fil, Shérif Ab -
dal lah a informé Henry Céant
que son hélicoptère n’allait
nulle part, tant qu’il n’aura pas
touché les arriérés que lui doit
la présidence. Quand le Pre -
mier ministre l’a informé que
son chèque était bien disponi -
ble, il refusait de donner l’or-
dre au pilote d’aller chercher
le président, précisant pour le
chef du gouvernement que
tout ce qu’il racontait ne signi-
fie rien tant qu’il n’aura pas
reçu son argent, bien ici, «chez
moi ».

Malgré les propos rassur-
ants de Jean-Henry Céant, M.
Abdallah ne se laissa pas
attendrir. Il est resté à son refus
d’ordonner au pilote d’aller
chercher le président.

Au bout du compte, Jove -
nel Moïse a été contraint de
regagner la résidence officielle
du chef de l’État en compag-
nie de sa femme et deux ou
trois autres membres de son
entourage rapproché.

Jean-Henry Céant

pénètre tout le sens
de l’humiliation
Luco Désir l’a raconté, et des
proches de la présidence ont
confirmé que Jean-Henry
Céant s’est senti profondé-
ment humilié. Aussi n’a-t-il pu
contenir ses larmes en faisant
le récit de l’incident, en
Conseil de ministres.

Le chef du gouvernement
s’est senti particulièrement
outragé par le fait que le gou-
vernement haïtien n’est pas en
mesure de faire l’acquisition
d’un hélicoptère. Et bien qu’il
ne l’ait pas mentionné, on a
l’impression qu’il a pensé au
scandale PetroCaribe. Car, si
ces fonds étaient bien gérés, le
gouvernement serait en mesu -
re, tout au moins, de prendre
un hélicoptère en location sur
le marché international, au lieu
de se faire « gruger » locale-
ment par Shérif Abdallah.

Deux aspects à
chaque question
Quoique puisse dire Jean-
Henry Céant pour maîtriser sa
récrimination mortifère, il y
deux aspects à chaque ques-
tion. Il aurait pu peut-être subir
moins le choc de l’attitude
d’Abdallah en tenant compte
de ce que ce dernier il a subi
d’un client qui passe pour un
menteur invétéré. Par exem-
ple, a-t-il interrogé ce créanci-
er du président pour sa voir à
combien s’élèvent les arriérés
et depuis combien de temps
qu’il traîne la facture restée

impayée.
Ce procédé utilisé par

Shérif Abdallah pour se faire
payer par l’État contraste avec
la manière dont il traitait avec
Jovenel Moïse au début de sa
présidence; et même jusqu’à il
y a à peine six mois. 

En effet, un proche d’ -
Abdal lah a laissé entendre que

les arriérés se sont accumulés
systématiquement, au cours
des quatre derniers mois, et
qu’en dépit des promes ses
faites, les paiements tardaient

encore à venir. Ces informa-
teurs ont fait savoir que Shérif
Abdallah « est sorti de ses
gongs » après avoir compris
que le gouvernement est en
faillite et que la dette de la
présidence à son égard risque
de perdurer. 

Il semble que les dépenses
faites par Jovenel Moïse, qui
n’a aucun sens des priorités,
ne soient pas approuvées par
Abdal lah, en ce sens qu’il
pense que le président a
encore des moyens de lui
payer, mais qu’il ne s’est pas
donné la peine de se mettre à
sa place.

On se souvient que Shérif
Abdallah était un des bailleurs
de fonds « les plus sûrs » de
Jovenel Moïse, ayant investi
des millions dans la campagne
de ce dernier, y compris USD
2 millions qu’il avait versés à
l’Espagnol Sola qui avait la
responsabilité d’entreprendre
la relation publique pour le
candidat.

On ne peut pas oublier que,
au fort de la campagne des
Petro Caribe Challengers, c’é-
tait chez Abdallah, au Juvénat,
que Jove nel Moïse avait choisi

de se réfugier, surtout le soir,
quand il avait décidé de désert-
er sa résidence privée, à
Pellerin, pour raison de sécu-
rité.

Dans les milieux commer-
ciaux et politiques, cette situa-
tion traduit avec éloquence la
grande détresse économique
dans laquelle se débat le gou-
vernement, qui ne peut plus
compter sur la générosité de
ses bailleurs de fonds locaux,
au moment où la communauté
internationale lui tient la
dragée haute. D’aucuns sont
allés même jusqu’à dire que la
rebuffade infligée à Jovenel
Moïse par Shérif Abdallah s’ -
inscrit dans une logique de
perte d’autorité qui serait de
na ture à présager des situa-
tions encore plus graves. Puis -
que, à force de mentir, face à la
situation franchement précaire
de l’économie du pays, la con-
fiance des hom mes d’affaires
du pays dans le gouvernement
Moïse-Céant s’érode dan-
gereusement. C’ est pourquoi,
on ne devrait pas s’étonner
que d’autres bailleurs de fonds
locaux du président emboîtent
le pas à Shérif Abdallah.
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Faute de paiement, pas d’hélicoptère
LE RÉGIME MOÏSE-CÉANT EN FAILLITE

Jovenel Moïse forcé d’annuler son déplacement dans l’Artibonite...

Jean-Henry Céant pleure pluto ̂t en voyant venir la fin.

Suite de la page 1
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Par Michelle Mevs 

Le fossé qui se creuse entre les
riches et les pauvres ; un système
capitaliste sauvage et démocra-
tique; et l’évolution digitale, voilà
des thèmes à évoquer dans ce
contexte. 

Si nous adressons le concept
phare de l’année 2018, soit celui
d’égalité, il est-il besoin de rap-
peler, comme le fait Jacques Mu -
nier, en début d’année 2018, dans
son billet sur France-Culture :

«États-Unis, le 1% le plus aisé
possède une part de la richesse
égale à 88% du reste de la popu-
lation»? 

Quand bien même les États-
Unis d´Amérique fonctionne -
raient en superpuissance, s’enri -
chissent et commandent la  région
du bassin de la Caraïbes et la ma -
jorité des pays;  il est clair en cette
fin d´année 2018  que les inégal-
ités se creusent et déstabilisent  le
système démocratique local et
mondial  -que ce soit dans des
pays ri ches ou des pays pauvres,
que ce soit dans des républiques
com me la France ou celle d’ Haï -
ti-: Les gilets jaunes comme les
sans-gilets haïtiens   l´expriment
par l´ insurrection violente des
rues à Paris comme à Port-au-
Prince. Car, l´interconnexion dig-
itale est un mécanisme populaire
convergeant. 

En clair, pour sauver le capi-
talisme démocratique et la durée
de leurs mandats, les politiques au
pouvoir ne se gêneront pas pour
se déployer dans l´autoritarisme.
L’ordre public local, primant sur

toute évolution de l’ordre politi -
que mondial, leur servant d´ -
alibi...Dieu sait ce que cela peut
nous réserver en 2019? 

Néanmoins, si les politique se
retrouvent secoués par ces insur-
rections des rues, c´est tout le sys-
tème démocratique qui devra s’a-
juster aux rêves de la jeunesse;
aux besoins des plus âgés (les
retraités entre-autres); des forces
populaires peu éduqués. Tous
ceux qui cherchent un moyen de
parvenir à plus d´égalité et de jus-
tice sociale.

« Les statistiques le prouvent.
Que les riches soient de plus en
plus riches et que les pauvres
soient de plus en plus pauvres
n’est pas qu’une croyance popu-
laire. Connaissez-vous le coeffi-
cient de Gini ? Ce coefficient
reconnu mondialement sert à
mesurer les inégalités de revenus
dans un pays. Il a été développé
par le statisticien italien Corrado
Gini ». (Source : France-
Culture). 
Cela dit, il est utile de souligner
que peu importe le niveau de
richesse d’un pays, il y apparaît
toujours des poches de pau-
vreté, des communautés mar-
ginalisées et elles sont consti-
tuées de jeunes et de retraités et
de nombreux sous-privilégiés
de l’éducation, travailleurs
pour la plus-parts; en deux
mots des laissés pour compte.

Et ils sont de plus en plus nom-
breux!
En Haïti cette année la polarité
s’est creusée entre   la classe des
pos sédants comparée à celle des
mas ses appauvries.  La gro gne,
les revendications contre ceux qui
ont pu et su s’accaparer des fonds
pu blics, s’enrichir illégalement
(corruption des fonds Petro Cari -
be) a bifurqué sur le re jet général-
isé de la classe dite capitalistes
“bour geoise” en concubinage
avec la classe « politi que ». Les
res sentiments en Haïti ont viré sur
une lutte interne entre citoyens
accentuée par le dysfonctionne -
ment démocratique et ses dérives
de corruption. Dans l´opinion pu -
blique des haïtiens, la démocratie
est formidable et seule l´ineffi-
cience voulue des citoyens au
pou voir pollue les résultats atten-
dus. Néanmoins, en est-on tout à
fait sûre puisque par tout au
monde sous le label démo cratie
s’agite un malaise préoccupant?
En ce sens, on peut se de man der
s´il ne faut pas faire évoluer la
démocratie, adapter cet instru-

ment à l’ordre du jour. Ce qui
reste à savoir c´est la résultante en
perspective.

Rejet mondial des
systèmes 
politiques en place
Actuellement, en Irak, à Bassora:
les citoyens revêtent le gilet jaune
car la moitié de la population vit
sous- le seuil de la pauvreté.  Le
mouvement citoyen sans leader a
incendié l´édifice du gouverne-
ment local.  En Iran, comme on
peut le lire, du fait notamment de
« leurs aventures militaires exté -
rieu res » qui finissent par re pré -
senter un coût considérable. En
Hongrie, à Budapest, l´autoritaire
démocratiquement élu, le prési-
dent populiste Orban, doit faire
face à une manifestation contre sa
nouvelle loi sur le travail -aug-
mentant les heures de travail-,
mesure jugée d´esclavage par la
population. 

En France : L´initiative citoyen -
ne en France laisse entrevoir un
dispositif de referendum. Or nous
savons déjà que la grande vota-
tion citoyenne pourrait aboutir à
une grande inconnue. Référons-
nous ici au Brexit qui, par ailleurs,
est constamment, encore à ce
jour, remis en question dans la
population du Royaume-unis... 

Les faiblesses de
la mécanique du
système démocra-
tique dissout dans
une marre de 
corruption  
Ne faudrait-il pas commencer par
se demander s´il   est logique pour
le citoyen lambda d’élire un chef
d  ́état et de céder au nom du
principe démocratique son autori -
té de révocation?  C´est une préo -
ccupation majeure des analystes
politiques dans le monde entier
comme en Haïti:  Suffit-il d’être
élu, (souvent avec un taux de par-
ticipation minimale), pour justifi-
er la prolongation des durées élec-
torales ?   En France cette ques-
tion est en pleine discussion, étant
donné l´appel à démission popu-
laire lancé. Contre Emmanuel
Ma cron comme de Jovenel Moi -
se en Haïti. Le mariage quand il
tourne au vinaigre ne peut-il trou-
ver dans un divorce réglé la solu-
tion favorable à la majorité famil-
iale ou communautaire?  

En Haïti encore : S’il est certain
que la Constitution haïtienne ac -
corde au parlement la motion de
censure, celle-ci sera-t-elle appli -
quée quand on sait que le par-
lement est aux mains de la prési-
dence seule détentrice et dispen-
satrice des fonds publiques? Et
comment éviter une telle négli-
gence voulue de certains politi-
ciens? Faudra sans doute de la
vision et de la détermination en
début d’année, une approche
innovante de nos institutions et
pas seulement.

En même temps, les gilets
jaunes en France comme les sans-
gilets en Haïti réclament plus de
participation populaire aux gran -
des décisions des politiques car,
ils ne peuvent plus souffrir en

agneaux expiatoires les ambitions
des grandes firmes du grand cap-
ital triomphant dont les impôts ou
les franchises sont constamment
amoindries, ces dernières renfor-
cées -par soucis de compétitivité
mondiale-.  Les pays les plus rich-
es sont ceux qui accueillent les
grands capitaux investisseurs qui
eux n´ont pour objectif prioritaire
que la richesse accumulée dans
les banques et faisant tourner les
bourses mondiales; en revanche
la majorité des travailleurs con-
tractuels s’attèlent à la survie au
quotidien.   D´autant plus, comme
nous le soulignons que la repré -
sen tation des politiques au nom
de la souveraineté nationale, de la
démocratie participative, n’arrive
pas à satisfaire les idéaux des pop-
ulations.  

En cette fin d’année 2018,
revenons à une observation. La
démocratie, ce concept clé ap pli -
qué à la direction d´un pays pour
assurer le bonheur de son peuple,
se trouve questionnée. Le para-
doxe est net et le questionnement
posé:    la démocratie est-elle la

seu le solution ou mieux encore ne
devrait-elle pas évoluer dans de
nombreux aspect de sa méca ni -
que. Que vous que vous viviez
dans un pays avancé ou dans un
pays sous- développé, peu
importe.  La démocratie assure-t-
elle un avenir radieux à tous ses
adhérents ? Autrement dit, l´égal-
ité des chances est-elle assurée?
Or, l  ́ordre démocratique libérale

établie devrait en être la réponse.

Crise mondiale en
début de l´année
2018, la presse
internationale
commente 
« Pour le politologue Dominique
Moisi c’est d’abord ce sentiment
d’injustice qui explique, du Brexit
à l’élection de Donald Trump en
passant par la montée des pop-
ulismes en Europe, les menaces
qui pèsent sur « la stabilité de nos
systèmes démocratiques ».   « En
Chine – ajoute Dominique Moïsi
– inégalités et corruption sont

partiellement compensées par le
maintien d’une croissance qui, de
manière certes très inégale, prof-
ite néanmoins encore à tous. - De
plus, 

« En Iran, la corruption est
d’autant plus inacceptable qu’ -
elle s’accompagne d’une détério-
ration des conditions économi -
ques pour la plupart, à l’excep-
tion précisément, des tenants du
régime, à commencer par son
appareil sécuritaire ».  Et même :
« La démocrature de Poutine
n’est pas davantage à l’abri d’un
mouvement de mécontentement à
l’issue de sa probable réélection
et, en ce qui concerne la Turquie:
« la Turquie d’Erdogan regarde
avec d’autant plus d’intérêt l’évo-
lution de la situation chez son
voisin et allié iranien qu’une
improbable déstabilisation du
régime des mollahs pourrait con-
stituer un encouragement pour
tous ceux qui acceptent toujours
plus difficilement le durcissement
du ré gime d’Ankara. » 

Faut souligner ce point
d´importance: « D’une manière
générale, si ces régimes autori-

taires apparaissent plus stables
grâce à leur système répressif,
«ils sont aussi plus fragiles, du
fait de leur quasi-incapacité à se
réformer en profondeur ». 

Le nœud gordien
de l´affaire
La « Conclusion du professeur au
King’s College et conseiller à
l’Institut Montaigne : « Défendre

le modèle démocratique face aux
attaques des populismes à l’in-
térieur et à celles de tous ceux,
qu’ils soient russes ou chinois,
qui se réjouissent déjà de son
déclin passe par une lutte contre
l’accélération des inégalités. »
Car la poussée « libérale » porte
au pouvoir « de la manière la plus
démocratique qui soit des
dirigeants qui ne respectent pas,
une fois élus, les règles du jeu
démocratique. » 

Et quoique les citoyens du
monde   le savent déjà, il n´est pas
certain qu´ils en tiennent toujours
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LA SEMAINE EN VRAC 
Que nous réserve l´avenir politique en 2019 ?
Les politiques secoués de
leur socle démocratique 

Michelle Portes Mevs

Suite en page 15

Autre image de Gilets jaunes à Bassoura, en Irak.

Des-milliers-de-manifestants-à Budapest à l'appel-de-syndi-
cats-et-de-partis politiques.

Des gilets jaunes à Bassora, en Irak.
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Quand la communication électronique prend le dessus sur la bienséance
D�EVELOPPEMENT PERSONNEL
Par Rosie Bourget

Il est à se demander si les cartes de
vœux papier, les fleurs naturelles et

les appels téléphoniques sont encore
de mise. À force d’être trop ancré
dans la technologie moderne, on
oublie les règles de la bienséance.
Quoi de si élégant que d’acheter des
cartes de vœux traditionnelles, de
sortir sa plume pour formuler des
vœux de fin d’année ou d’anniversai-
re, en vue d’exprimer ses sentiments
à l’endroit de ses proches, de ses
amis, de l’âme sœur, ou d’offrir les
souhaits les plus cordiaux à tous ceux
à qui vous voulez montrer votre atta-
chement ! Une carte de vœux n’est
pas une lettre, il n’est donc pas néces-
saire de dé tailler vos états d’âmes, ni
d’évoquer la pluie ou le beau temps.
Quelques lignes suffisent.

N’envoyez jamais une carte sans
y ajouter votre grain de sel.  Il faut
toujours rajouter un petit mot gentil

écrit à la main, lié aux sentiments, à
l’amitié, afin de personnaliser les
vœux. Plus le texte est simple et pré-
cis, mieux cela vaut, plus la marque
d’affection est forte, car cela signifie
qu’on y a consacré du temps pour
écrire des vœux sincères. On souhai-
te des choses nobles, par exemple :
« À l’occasion de cette nouvelle
année, je t’adresse tous mes vœux de
santé, de bonheur et de réussites »,
« Toute la famille se joint à moi pour
te souhaiter un anniversaire très
pétillant ». Envoyer des bouquets de
fleurs électroniques par SMS ou par
courriel pour la Saint Valentin est un
manque de délicatesse. N’at ten dez
pas de recevoir les vœux de vos
parents, grands-parents, car c’est plu-
tôt à vous de prendre l’initiative. Par
politesse, c’est tou jours la personne à

qui l’on doit le respect qui reçoit en
premier les vœux. Si vous recevez
une carte de vœux, il est d’usage d’y
répondre en envoyant vous aussi une
carte de vœux et cela dans un laps de
temps très court. C’est une façon élé-
gante de les remercier de leur envoi.

Il s’avère important de vous rap-
peler qu’aucune machine ne peut
vous procurer la chaleur hu maine.
L’être humain, à tout âge, est une
créature de relation. C’est à travers
les relations avec les au tres et le
regard des autres qu’il grandit, se
connaît, forge son identité et sait qu’il
existe. Toute personne a besoin d’être
reconnue, de savoir qu’elle existe
pour quelqu’un. Cela ne peut pas se
faire par l’intermédiaire de la techno-
logie. 

Que ce soit dans le cadre fa mi lial

et amical, ou dans un con texte pro-
fessionnel, la carte de vœux apporte
la preuve d’une pen sée amicale et
renforce les re lations. La plupart des
gens con  servent les cartes de vœux
qu’ils ont reçues, car ils les per çoi -
vent comme un témoignage d’affec-
tion et de respect uni que. Le message
d’une carte de vœux est générale-
ment teinté d’optimisme et c’est en
cela qu’il fait du bien à son destinatai-
re. N’ oubliez pas d’offrir à vos en -
fants une précieuse attention en leur
accordant du temps de qualité.
Invitez-les à vivre pleinement des
temps d’ échanges et de profiter de la
présence des gens qui leur sont chers.

r_bourget@yahoo.com
MTS (Maîitrise en Travail social)
Poète/écrivaine

Vers l’honorariat d’un média en ligne : Rezo nòdwès
Par Rosie Bourget

Pas besoin d’une journée mondiale
pour reconnaître le travail remar-
quable d’une presse en ligne. En mois
de 5 ans, l’influence de Rezo Nòdwès
a pris une place considérable. À force
de re présenter un pouvoir indéniable
dans la société haïtienne d’aujour-
d’hui, l’Organisation de promotion et
de défense des droits hu mains Justice
et solidarité, ne peut s’empêcher d’in-
viter l’un des responsables de ce
réseau, Mme Nico le Théeodore, à
une cérémonie d’honorariat, en vue
de rendre hommage à ce media en

ligne pour avoir fait, en si peu de
temps, un travail qui se passe de pré-
sentation. Cette cérémonie aura lieu le
vendredi 28 dé cem bre 2018, à comp-
ter de 10 heures du matin, au Cool
Corner, Bour don, Port-au-Prince,
Haïti.

Rezo Nòdwès, 
c’est quoi ?
Rezo Nòdwès, un media quotidien en
ligne. Avec Fritz Louima comme
administrateur, et qui s’entoure d’une
brillante équipe de collaborateurs
bourrés d’expériences : Nicole
Théodore, Clau dy Briend Auguste,
Elco Saint-Amand, Daniel Chavan -

nes, Ar thur Lauture et Dr Arnousse
Beau lière. L’équipe de Rezo Nò dwès
donne naissance à une belle aventure
qui marque la presse haïtienne.
Actualités, sport, culture et société,
Rezo Nòdwès est le trait d’union
entre les Haïtiens.

Rezo Nòdwès contribue large-
ment à fixer les modes de pensée, à
déterminer en grande partie les idées,
les habitudes et les coutumes. Il est
devenu en quelque sorte le juge de la
vérité, il décide et dicte la consomma-
tion, les modes de vie. Il établit ce qui
est juste et ce qui est mal. Il s’accen-
tue sur les événements importants et
significatifs dans notre société. Même

lorsqu’on traite les journalistes des
sobriquets de toutes sortes, « Ennemi
du people », « sour ces inexistantes »
ou « bi dons », un personnel « incom-
pétent » qui « écrit sciemment des
mensonges », « Fake News Me dia »
(les médias des fausses informations)
lorsqu’ils ne leur sont pas favorables.
Par contre, sans leur contribution on
serait coupé du reste du monde. Du
coup, il ne peut y avoir de démocratie
sans information de qualité. Le jour-
naliste est celui dont le métier est
d’écrire dans un journal et, par exten-
sion d’informer à travers un média :
presse écrite, ra dio, télévision... Son
travail con siste à collecter, vérifier,

sélectionner, synthétiser et commen-
ter des faits pour les présenter au
public. Bref, la mission du journaliste
consiste à rendre intéressant ce qui est
important, pas important ce qui est
intéressant, voire fai re de la propagan-
de pour un gouvernement. Fière
chandelle à l’équipe de Rezo
Nòdwès, réputé pour son sens du tra-
vail de qualité et sa discrétion légen-
daire. Con tinue de garder vivante la
flamme de ce grand rêve de la presse
écrite.

r_bourget@yahoo.com
MTS (Maîtrise en Travail social)
Poète/écrivaine

Parti virtuel des Haïtiens progressistes (PVHP)
Proposition de sortie de la crise nationale 
12 décembre 2018

Contexte

Haïti est plongée dans une crise
nationale, un gouffre qui parait
sans fond. Le gouvernement
actuel refuse d’adresser les requê -
tes répétées du peuple qui récla -
me une amélioration sensible de
sa condition de vie et des solu-
tions aux problèmes immen ses
qu’il confronte au quotidien.  En
l’occurrence, l’injustice, l’impu -
nité, la corruption tant du sec teur
public que privé, un système so -
cial similaire en pratique à celui
de l’apartheid, la faim, la pauvre -
té, le chômage, l’analphabétis me,
la quasi-inexistence de soins mé -
dicaux, la pénurie d’eau pota ble,
d’électricité, d’infrastructures de
toutes sortes, de logement adé -
quat, l’insalubrité, le banditisme,
l’inflation galopante, la chute
con tinue de la gourde, pour ne
citer que quelques-uns de ces pro -
blèmes. 
Les manifestations populaires à

travers le pays durant ces derniers
mois ont eu initialement comme
point de ralliement l’aboutisse-
ment du procès Petro Caribe dont
les fonds ont été dilapidés par
plusieurs fonctionnaires haut-pla -
cés des gouvernements qui se
sont succédé depuis 2006 en col-
lusion avec certains membres des
corps législatif et judiciaire et du
secteur privé.  Bien vite, cepen-
dant, cette requête a donné place à
la frustration et colère populaire
contre l’insouciance de l’actuel
gouvernement en face des prob-
lèmes cités plus haut, l’accusant
d’être partie prenante de cette
crise et réclamant la démission du
Président. 

Création d’une
Conférence
Nationale
Le Parti Virtuel des Haïtiens
Progressistes (PVHP) pense que
la réponse immédiate à la
présente crise haïtienne ne peut
être qu’extra constitutionnelle. 
L’appel est général, il faut un dia-

logue entre Haïtiens, mais ce dia-
logue ne peut être qu’un simple
exercice. Il ne peut rester au stade
des faire-semblant. Pour qu’il y
ait un dialogue qui débouche sur
des solutions aux problèmes cités
plus haut, il faut une rencontre.
Pour cette rencontre, le PVHP
appui la tenue d’une Conférence
Nationale. 

Pour que cette conférence soit
crédible il faut qu’elle soit sou-
veraine dans ses choix des thèmes
à discuter et il faut que ses résolu-
tions soient contraignantes pour
tous. 

Si elle est souveraine, aucune
autorité supérieure ne peut exister
en dehors de sa volonté. Cepen -
dant elle devrait associer ses plus
importantes résolutions au peuple
par voies de consultation.

L’organisation d’une pareille con-
férence exige des réflexions sur
les questions suivantes :
.  Qui peut l’organiser?
.Quelle sera sa durée?
.Quels seront les participants?
.Quel sera le lieu retenu?

.Qui donnera la sécurité?

.Qui se chargera de la logistique?
Quels seront les principaux
thèmes?
.Qui gèrera la transition?

Fonctionnement de
la Conférence
Nationale
Nous du PVHP avons tenté de

répondre aux questions posées ci-
dessus par les choix suivants :
Chef de l’État ordonne la tenue,
l’organisation de ladite Confé ren -
ce. Chef d’État demeure en atten-
dant l’adoption d’une solution
nationale.

Aucun sujet n’est tabou, tout
est mis sur la table de discussion.

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

Suite en page 7

Rosie Bourget
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 

Journal 19 - 26 decembre 2018:hO  12/19/18  6:01 aM  Page 5



GREnn PWonMEnnEn
Semèn sa a Grenn
Pwonmennen ap bay direktè
jeneral Polis nasyonal Ayiti a
(PNH, jan yo di an franse)
pale. Se diskou li te fè nan dat
5 desanm, nan lantèman 2
polisye ke bandi te touye e
menm boule. Antan ke chèf
Polis peyi a, li responsab pou
tout polisye ak polisyè. Jan l
pale a, sa grav anpil. Se kòm
youn deklarasyon lagè li fè.
Kote sa pi frape m, se lè m
tande chèf la salye tout otorite
ak pèsonanalite ki te la.
Menm si Premye minis la pa t
la, li te voye youn reprezan-
tan. Men, prezidan an pa t
voye okenn reprezantan, donk

ou pa tande salitasyon fèt pou
reprezantan l la. Asireman,
envitasyon t al jwenn pi gwo
otorite nan peyi a. Pouki sa,
menm si l pa t ka vini, li pa t
voye youn reprezantan, menm
jan Premye minis la te fè a ?
Pawòl twò fò, machwè gon-
fle. Pran san nou pou n tande
sa direktè jeneral Polis nasy-
onal la, Mesye Mikèl-Anj
Jédéon di : 
Monsieur le Ministre de la
Justice; Monsieur le
représentant du Premier min-
istre; Monsieur le secrétaire
d’Ētat à la Sécurité publique;
Monsieur le commissaire de
la MINUJUSTH; Monsieur
l’inspecteur en chef de la
Police nationale d’Haïti;
Membres du haut état-major
de la Police nationale
d’Haïti; Monsieur le com-
mandant du CIMO;
Messieurs les pasteurs,
policiers et policières; Fanmi
ak zanmi polisye ki mouri yo :
Mwen pa anvi fè gwo diskou

maten an. Mwen sèlman vle di
a paran yo, zanmi 2 polisye sa
yo ki mouri yo, nan kondisyon
sa nou tout nou konnen an, sa
fè n mal. E sa fè n trè mal.
Fanmi ak zanmi polisye ki
mouri yo, polisye tout grad,
tout fonksyon, l’heure est
grave ! Peyi a an gè avèk
pwòp tèt li. Mounn pran plezi
touye mounn. Bandi touye
mounn, y ap fè video, y ap fè
foto pou konsomasyon
WhatsApp, Facebook, e tout
lòt rezo sosyo yo. Kote bandi
sa yo jwenn zam sa yo ? Ki
mounn ki ba yo zam ?  Kote yo
jwenn bal ? Ēske yo ta ka gen
zam, bal, si yo pa t gen kon-
plisite lòt mounn ? Pouki sa

ke lè m arete yo, lè m sezi zam
yo, Nèg gwo levit debake nan
Komisarya vin lage yo e vin
pran zam sa yo nan men nou ?
M ap kòde, gen mounn k ap
dekòde. Y ap twonpe lopiny-
on, y ap bay manti. Pou pi
mal, se Ayiti ki gen vant mòde
a. Se Ayiti k ap febli. Nou tout
lèd, m byen di, nou tout nou
trè lèd. E nou fè peyi a lèd
tou.
N ap bay bandi mikwo, fè yo
konprann yo se youn zafè ! Ki
kote sa pral la a ? San n pa
rann nou kont, nou fè bandi
yo santi ke se sipè star yo ye.
Nou fè yo santi ke yo ka touye,
kraze-brize jan yo vle ! Jodi a
ou p ap konprann sa w ap fè
a, paske se pa . . . de mounn ki
mouri.
Mesyedam, ann aprann ren-
men peyi nou, ann aprann
renmen Ayiti ! Si l’Union fait
la force, dezinyon, divizyon
se la perèz ak feblès yo pote
pou tout mounn ak pou peyi
a. Annou bliye zen, pou nou

chita pito, travay ansanm pou
youn peyi ki deja fin kraze.
Annou chache youn sursaut
d’orgueil, pou nou travay pou
peyi nou. Li lè ! Tout tan se
etranje k ap vin met ola pou
nou ! Ki bagay chen manje
chen sa a ? Jodi a gad kote sa
mennen n !
Tout polisye alawonnbadè,
mwen mande nou pou n rete
soude youn ak lòt, pou n
defann tèt nou, pou n fè bon
bagay, pou n fè travay nou,
pou n defann pèp la, pou n
defann peyi nou. Pa pran nan
pwovokasyon. Mwen pa vle
nou tire pou ti krik ti krak.
Nou se pèp la, e pèp la se nou.
Men nou pa dwe kite bandi fè
2 pwen sou nou. Pa al fè
okenn misyon pou kont nou.
Gen youn prensip yo rele
prensip de mas ― principe de
la masse. Bat pou kèlkeswa sa
n ap antreprann nan pou nou
toujou an siperiorite, pou nou
pa viktim. Tout mounn
bezwen 2, 3 polis nan pòch
yo, pou yo ka regle zafè pa yo.
Menm jan tout mounn bliye
enterè peyi a. Men nou menm,
nou oblije toujou sonje, tou-
jou sonje misyon, sa
Konstitisyon peyi a ban nou
an. Et ceci, nou p ap fè politk.
Sou lidèchip pa m, m ap di,
Lapolis tèt dwat. Lapolis p ap
adwat, li p ap agòch, quelque
soit le prix à payer ! 
Mwen mande nou met gason
sou nou, met fanm sou nou,
mare senti nou pou nou bay
pèp la sekirite. Bliye poli-
tisyen. Fè djòb pa nou an.
Trake vagabon kèlkeswa kote
yo sere, nan kèlkeswa pati ke
yo ye. Mwen pa vle execution
somaire, mwen pa vle kanay,
mwen pa vle bain de sang.
Mwen vle nou atake bandi
yo. Mwen vle pou nou mete
tout bandi anba kòd, remèt
yo bay Lajistis. Yo menm, lè
yo pran nou yo p ap ban nou
chans. Donk, nou menm tou,
nou pa gen dwa ba yo chans.
Si se pa yo, se nou. Mwen
mande tout mounn ki nan
Lajistis, pou yo mare senti yo
tou, ansanm avèk nou. N ap
kanpe an bandi pou n fè
travay nou ― ansanm.
Aplike lalwa san gad dèyè,
sans fausse côté. La patrie est
en danger !
Gade kijan polisye CIMO
Durond Durosier pèdi lavi l
mal ― jenn ti gason. Gade
kijan Lapolis pèdi tou Jocelyn
Charles, ke m te gen chans
kwaze nan dènye toune m te fè
nan Grandans. Li  t ap prese
vin nan chèf lye a, vin Jeremi,
pou l kapab wè chèf li. Li pèdi
lavi l jou ki te 21 novanm nan,

nan zòn Chalon. Yo boule tou
lè 2. Sa a se youn lòt dimansy-
on nan barbari a. San konte
lòt polisye ki gen tan tonbe
aprè yo.
Tout polisye alawonnbadè,
bandi yo frape fò semèn sa a,
paske gen mounn ki vle mon-

tre ke nou pa ka fè travay la.
Men sèl sa mounn sa yo bliye,
an 2004, sitiyasyon an te pi
mal. E nou te gonfle ponyèt
nou, nou te mare senti n, pou
n te soti peyi a nan kriz li te ye

a. Enben, jodi a n ap raple
mounn sa yo, se byen konte
mal kalkile. Nou pral met lòd.
Polisye dwe sispann tonbe.
Pou m fini m ap di nou : La
meilleure défense, c’est l’at-
taque. Allez-y, messieurs !
Nou p ap bese lè bra. Se nou
ki legal. Se yo ki pou pè ! Jwèt
pou ou ! Ale, Durond ! Ale
Jocelyn ! Nou p ap janm bliye
nou. Respè ke nou genyen pou
nou tou lè 2 a fè ke nou pral
plis detèmine, pou n kapab
mare tout bandi sa yo, youn
fason pou n montre nou ke

sakrifis nou an pa anven.
Mèsi ! 
Selon mwen menm, chèf Polis
la pale byen klè. Li lonje dwèt
sou bann sitirèz yo, Nèg gwo
levit yo. E li di polisye ak
polisyè yo metè gason sou yo,
mete fanm sou yo, pou yo aji.

Se atake an premye. E li di yo
an bon franse : Allez-y ! Fè sa
pou n fè a pou mete bandi
anba kòd. Se youn deklarasy-
on lagè pou yo ka met lapè
nan peyi a. Gen mounn ki di

se lagè sivil k ap genyen. Jan
sa ap dewoule a, se swa bandi
pran kontwòl peyi avèk
mesye gwo levit yo, osnon ke
Lapolis fè travay li jan sa
dwa. Sèl sa ki pou sove bandi
yo, ki se menm bagay avèk
gang yo, menm si se gang
asosye ak gwo chèf nan Leta,
se vin renmèt tout zam epi
sibi pinisyon yo merite. Si se
pa sa, se à peine si les plus
justes seront sauvés ! Lariyvè
avèti pa touye kokobe !
Grenn Pwonmennen
19 desanm 2018 

6 Haïti-observateur 19 - 26 decembre 2018

Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Murdered Police officier Durond  Durosier.

Chief of Police Michael-Ange Gédéon delivering his speech at
the funeral of the two fallen Police officiers.

Murdered Police officer Jocelyn  Charles.

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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Parti virtuel des Haïtiens progressistes (PVHP)
Proposition de sortie de la crise nationale 
Délai de mise en place de la con-
férence : 2 mois.
Dans l’intervalle : - Suspen sion
des activités législatives—arrêt
immédiat de tous privilèges et
avantages accordés aux membres
- Gouvernement gère les affaires
courantes et suspension de leurs
avantages et privilèges 

Composition 
de la Conférence
Les PRÉSIDENTS (chefs) de
tou tes les organisations syndica -
les, patronales, sociales, pay san -
nes, religieuses reconnues, du -
ment enregistrées et existantes de -
puis 2 ans forment le nucleus de
l’assemblée. Dans le cas des par-
tis politiques ce sera les présidents
des groupes politiques au Parle -
ment. Ces présidents sont invités
à se faire assister par deux con-
seillers de leur choix dans les do -
maines qu’ils représentent. 

Logistiques
Sécurité des membres, leur ac -
commodation, leur transport, leur
alimentation. Service de secrétari-
at, de traduction, d’impression, de
communication.  Tout au frais de
l’État.

Local de réunion : préférable-
ment un hôtel ayant un auditori-
um ou une salle pouvant servir à

cette fin. Zone convertie en zone
interdite d’accès au public. 

Sécurité garantie par une brig
choi sie personnellement par le
DG PNH et affectée à cette fin
pendant toute la durée de la
Conférence.
Retransmission des débats sur le
vif par TNH et media privés et les
décisions dument enregistrées et
publiées dans le Moniteur.

Ordre 
de priorité des 
discussions
Le maintien ou non du pouvoir
législatif.  Si non: La composition
d’un Conseil d’Etat devant en -
cadrer la transition jusqu’aux
élections des nouveaux législa-
teurs selon les prescrits de la nou-
velle constitution ou des amende-
ments. Le PVHP propose que
cette conférence se convertisse en
Conseil d’État.

Le maintien ou non de
l’actuel Chef d’État.
Si non : le PVHP suggère que la
conférence désigne une person-
nalité devant représenter l’État
durant la transition jusqu’à l’élec-
tion d’un nouveau Chef d’Etat élu
selon les prescrits de la nouvelle
constitution ou des amendements.
Désignation des membres du
gouvernement de la transition. Le
PVHP suggère une réduction
substantielle du nombre de min-

istres. 

Compléter dans le
plus bref délai la com-
position de la Cour de
Cassation
Assurer que les dispositions
soient prises pour mener à terme
le Procès Petro Caribe dans la
transparence et dans le respect des
normes juridiques et légales
Considérer des amendements
constitutionnels portant sur le sys-
tème politique, sur les institutions
existantes ou manquantes. Les
éliminer, les consolider ou les
créer. Ces amendements ou nou-
velle Constitution seront soumis à
la ratification populaire. 
Le PVHP suggère d’y inclure les
voies et moyens pour consulter le
peuple directement dans des
moments de crises sérieuses. 
Le PVHP suggère que le nombre
des députés soit réduit à un par
A r r o n d i s s e m e n t .
Le PVHP suggère que les man-
dats des députés soient ramenés à
2 ans.  
Le PVHP suggère aussi que le
nombre des Sénateurs soit réduit
à deux par département, que leur
mandat soit réduit a 4 ans et qu’ils
se renouvellent par la moitié
chaque deux ans en même temps
que les députés. 
Créer Le CEP permanent et choi -
sir ses premiers conseillers. Rédi -
ger sa loi organique. Assurer une

alternance au sein des membres. 
Le PVHP suggère un mandat de 9
ans renouvelable par tiers chaque
3 ans. 
Loi organique du Conseil Cons -
titutionnel et sa mise en place.
Elaboration des lois d’accompag-
nement nécessaires à la mise en
application des nouvelles disposi-
tions constitutionnelles. S’assurer
de leur fonctionnement avant la
dissolution de la Conférence.
Revoir la loi sur les partis poli-
tiques. 
Le PVHP suggère de limiter le
nombre à 5. Ces partis représen-
teraient l’extrême droite, la droite,
le centre, la gauche et l’extrême
gauche.
Le PVHP suggère que leur candi-
dat soit issu de campagne élec-
torale au sein de chacun de ces
rassemblements. 
Elaborer de concert avec les nou-
veaux membres du CEP
la loi Électorale.
Le PVHP suggère que des dispo-
sitions soient prises pour rendre le
vote obligatoire. Le PVHP sug-
gère aussi qu’un seuil de partici-
pation soit atteint avant de valider
une élection.
Le PVHP suggère que La
Proportionnelle soit sérieusement
considérée comme système élec-
toral.

Organiser des Elections par
étapes en commençant par les
Dé putés. Le PVHP suggè re  que

ne soit admis comme candidat au
Sénat que des députés. Le PVHP
suggère que la Con fé rence Natio -
nale discute et se pro nonce sur le
bien-fondé de l’alternative suiv-
ante au suffrage universel :  en
l’occurrence, que le Chef de l’É-
tat soit désigné au second degré
par la Chambre des Députés et le
Premier Ministre par les Séna -
teurs. Ceci, pour éviter les abus de
pouvoir du Chef de l’État prétex-
tant qu’il est au-dessus de la loi
étant l’élu direct du peuple.

Rendre effectif l’intégration
de la diaspora par le vote et par la
représentation au Parlement.

Renforcer les institutions
ULCC, UCREF, CSC/CA et
toutes autres appelées à combattre
la corruption, l’enrichissement
illicite, l’impunité.

Elaborer le premier budget de
fonctionnement de la transition
basé uniquement sur les recettes
fiscales.

Fixer les barèmes des émolu-
ments des membres du gouverne-
ment et des élus et abolir d’une
façon permanente les avantages
et privilèges dont ils jouissaient
auparavant. 

Remplacer les titulaires des
organisations et services publics
de l’Etat sur la base de la compé-
tence et de l’expérience.

ParJean-Claude Roy
Frantz Price 

Suite en page 7

Cela confirme son évasion grâce à la présidence
VLADIMIR PARAISON N’A PAS ÉTÉ FORMÉ EN ÉQUATEUR

riens a pu faciliter la fuite de
cet homme, que Jovenel Moïse
et ses proches collaborateurs
vou laient à tout prix faire dis-
paraître d’Haïti, afin de dérou -
ter l’enquête sur l’importation
illégale d’armes et de muni-
tions qui ont été saisies lors de
leur débarquement au port de
Saint-Marc, en septembre 206.

Dans la mesure où le poste
de «coordonnateur de la
UCSPN» n’avait existé aupar-
avant, il semble qu’il a été fait
sur mesure pour Paraison à la
suite d’une rumeur selon
laquelle Dimitri Hérard avait
été mis en état d’arrestation à
l’occasion d’une visite, pour
interrogatoire par des agents de
la DEA qui s’y trouvaient in -
tentionnellement. La rumeur a
été démentie mollement par
des proches de Hérard au sein
de la PNH, mais on a laissé
pourrir l’affaire et personne
n’en parle plus. Selon une
sour ce proche du Palais, bien
que Dimitri Hérard ait été

maintenu à son poste de direc -
teur. On devine pourquoi.

De la même manière que
Jovenel Moïse se démène
comme un beau diable pour
éviter que Michel Martelly et
ceux qui ont conspiré avec lui
pour alléger le peuple haïtien
des USD 8 milliards du fonds
PetroCaribe ne soient pour-
suivis en justice, il s’applique à
inventer toutes sortes de
manœuvres pour que les
Américains n’arrivent à identi-
fier les propriétaires de ces
armes.   

Le fait d’investir argent et
diplomatie, à ce niveau, pour
faciliter la fuite de Paraison
signifie que celui-ci est une «
pièce maîtresse » dans une
opération qui met à grands
risques la sécurité de l’hémis-
phère. Avec des hommes sans
moralité et à court d’argent au
pouvoir en Haïti, on ne peut
imaginer où ont finalement «
atterri » la cargaison d’armes
que Laurent Lamothe et son
alter-ego Salim Soukar avaient
commandé d’Israël avant le
chargement d’armes et de

munitions que les frères
Joseph (Junior Joël et Jimy)
avaient fait sortir de manière
clandestine de Fort-
Lauderdale (Floride) à Saint-
Marc (Haïti).

De toute évidence, en
exploitant à de telles fins la
diplomatie haïtienne et les
institutions du pays pour per-
mettre à une personne accusée
de ce crime transnational
d’esquiver la justice, Jovenel
Moïse et son équipe démon-
trent clairement qu’ils sont
capables de tout qu’ils ne
reculeront devant aucun crime.
Serait-ce le réflexe de l’inculpé
se retrouvant au pouvoir et
exploitant ses prérogatives de
chef d’État pour se placer au-
dessus de la loi ?

D’après tout ce qu’on a
observé ― et observe encore
―, dans l’affaire des armes de
Saint-Marc, notamment la
straté gie mise en place par
l’équipe au pouvoir pour
échap per aux décisions judici-
aires, il n’y a aucun doute que
le président haïtien se range
carrément dans le camp des

criminels. Dès lors, il n’a point
sa place dans la communauté
des nations.

En attendant que se pour-
suit l’instruction de l’affaire, en
Haïti, il semble que les Améri -
cains soient fin prêts pour
déposer leur plainte formelle
auprès d’un tribunal fédéral.
On ignore encore quelles déci-
sions seront prises, de ce côté,
pour faire face à l’indisponibil-
ité de Paraison. D’ores et déjà,
d’aucuns se demandent s’il a
aura lieu pour la justice améri-
caine de cher cher à obtenir
l’extradition du fugitif. Bien
que ce dernier ait été inculpé
en Haïti, l’évolution du dossier
dans les deux pays semble
vouloir dire que l’instruction
soit parallèle et qu’il existe une
étroite collaboration entre les
deux systèmes. D’ail leurs, la
manière dont le juge instruc-
teur de Saint-Marc, Me
Dieunel Lémeurant, menait le
cas indique clairement qu’il
recevait son signal, quant aux
décisions à prendre, d’outre-
mer.

De l’avis de certains diplo-

mates, si les Américains esti-
ment qu’il y a lieu de faire une
demande d’extradition de l’in-
téressé, elle sera présentée par
la justice américaine, et le pays
demandeur sera les États-Unis.
Mais, ont encore soutenu ces
mêmes diplomates, personne
ne peut prédire dans quel sens
va avancer le dossier dont un
troisième acteur est entré en
scène à la faveur de la fuite de
Paraison en Équateur.

Diplomatiquement parlant,
fait-on savoir, ces mêmes
observateurs pensent que plus
rien n’est certain pour
Vladimir Paraison. Car il se
peut qu’il devienne un instru-
ment passif entre les mains des
autorités équatoriennes cher-
chant à régler leurs querelles
avec Washington à ses dépens.
Puisque, s’il est vrai que les
dirigeants d’Équateur souhait-
ent faire la paix avec
Washington, aucun doute que,
sécurité d’État oblige, ils
risquent d’utiliser cet homme
comme pion sur l’échiquier
diplomatique à leur avantage.
L.J.

Suite de la  page 1
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AVEC LA CRÉATION DE SON ACADÉMIE DE BASE-BALL
Haïti en passe d’accueillir un sport pratiqué dans l’hémisphère

joie au cœur, rêvant d’ores déjà
aux contrats lucratifs que certains
joueurs de la Caraïbe et d’Amé -
rique latine ont décrochés, et dont
ils s’imaginent pouvoir en béné-
ficier à leur tour, le moment venu.

En effet, depuis bientôt deux
ans, des entraîneurs dominicains,
parmi eux ceux-là même qui ont
formé des joueurs évoluant
présentement au sein des ligues
majeures, des États-Unis, du
Canada, ou d’ailleurs, qui offrent
leur service comme volontaires
pour former de jeunes Haïtiens
cherchant l’opportunité de par-
ticiper aux compétitions organ-
isées par les ligues de l’hémis-
phère. La première fournée de
joueurs haïtiens se composent
majoritairement, pour ne pas dire
exclusivement, de jeunes nés en
République dominicaine. Voici la
liste de la première équipe haïti-
enne qui reçoit l’entraînement né -
cessaire qui leur permettra de par-
ticiper à la Coupe de la Caraïbe.
Les 22 membres de cette forma-
tion sont : Yetri Michaël, Junior
Rafael, Brayan Himenez, Gerar -
do Ant. Justo, Joan Gabriel Buten,
Domingue de León, Francisco
Eti me Chanchez, Loragne Désir,
Oliver Emrique Pascar, Francis
Gabriel, Yunior Ant. Joseph, José
Emmanuel Vargas, José Manuel
Flicar, Christopher José Léon,
José Miguel Silvain, Yordan Ant.
Yague, Gensis Charles, Edward
Daniele Buten, Patrice Santana,
Robinson Rosario, Ramón

Gabriel Elies et Christhopher
Merizy.

Une équipe d’en-
traîneurs dominicains
s’offrent comme

volontaires
Volontaires au service de l’Aca -
démie internationale de base-ball
d’Haïti, une équipe d’entraîneurs
dominicains certifiés travaillent
d’arrache-pied afin de préparer
les jeunes Haïtiens pour la pro -
chaine compétition de la Coupe
de la Carabe, qui doit avoir lieu en

mars 2019, au Pérou.
Les cinq entraîneurs affectés à
cette tâche s’appellent Carlos
Manuel Gonzales Fortuna, José
Afonso Ortiz (entraîneur sup-
pléant) Osvaldo Martizez, Mari -

no Pol José et Daniel Soriano
Moreno.

Dans le cadre du programme
de formation des futurs joueurs de
base-ball haïtiens, des candidats
de Lamontagne, non loin de
Jacmel, dans le département du
sud-est, suivent un entraînement
intensif qui doit les préparer

comme moniteurs. En même
temps, à Ouanaminthe, le direc -
teur du Collège Univers, Joseph
Edgard Dumay, qui est aussi
membre engagé de la Fédération
internationale de base-ball d’Ha -

ïti, facilite le développement de
l’équipe locale, ayant mis le ter-
rain de son école à la disposition
de celle-là. Le Dr Coffy a fait
savoir que M. Dumay a joué un
rôle décisif dans l’évolution du
projet. Il a profité de l’occasion
d’adresser ses remerciements et
d’exprimer la gratitude de la

Fédération à la population de
Ouanaminthe, en général, pour
l’accueil qu’elle a fait à cette ini-
tiative, et à l’hôtel Orix en partic-
ulier. 

M. Coffy a jugé encore utile
d’adresser la reconnaissance de la
Fédération au chef de la PNH du
Nord-Est, le commissaire Mes -
quet Saint-Fort. Ce dernier, ac -
compagné de policier relevant de
sa juridiction était présent à l’oc-
casion des cérémonies d’inaugu-
ration assurant la sécurité de l’as-
sistance, particulièrement les
étran gers qui y participaient.

En outre, M. Dumel Joseph,
parlant aussi au nom de la Fé -
dération, croit devoir adresser des
remerciements spéciaux à Fritz -
ner Dominique, journaliste à
Radio et Télévision nationales. Il
s’est félicité de la couverture,
d’un bout à l’autre de l’événe-
ment, qu’a donnée M. Domini -
que. Il dit apprécier d’autant plus
le dévouement manifesté par ce
journaliste à l’égard de l’inaugu-
ration d’autant plus qu’un autre
journaliste tenait à être rémunéré
pour offrir un tel service.

Par ailleurs, d’autres candi-
dats ont été recrutés à Ouanamin -
the et les régions proches de cette
ville, dans l’objectif de faire d’eux
des joueurs capables de participer
à des compétions internationales.

Que ce soit ou à Lamontagne
(Jacmel) ou à Ouanaminth, avant
de recruter les jeunes pour par-
ticiper à l’entraînement, ils doi -
vent subir un examen physique

Réunion des responsables haïtiens avec le president du Comité olympique dominicain, Me
Luisime Mejia.

Suite de la  page 1
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ÉDITORIAL  

CC
’est de la métropole de
l’Ontario, Toronto, au
Ca nada, qu’est parvenue
la nouvelle du pèlerinage
du Premier ministre haï-

tien auprès des investisseurs étran -
gers, les invitant à venir s’informer
des avantages offerts par Haïti à ceux
qui y apportent leurs capitaux. Non
seulement le chef du gouvernement
n’avait annoncé sa visite en Améri -
que du nord, il n’avait non plus souf-
flé mot de sa mission. Comme s’il
craignait d’informer l’opinion publi -
que avant de s’adresser aux capital-
istes, pour éviter d’ameuter la presse
par rapport aux mille et une raisons
qui, par nature, tiennent à distance
ceux qui sont constamment à la
recherche de pays dont les conditions
sociopolitiques sont favorables à
l’investissement.

À entendre Jean-Henry Céant,
depuis la plus grande métropole de la
province d’Ontario, inviter les mil-
lionnaires à investir en Haïti, d’au-
cuns n’ont pas hésité à voir dans ce
déplacement une manœuvre d’accu-
mulation de per diem, plutôt qu’une
vraie démarche pour attirer les capi-
taux étrangers. Puisque, à la lumière
des scandales à répétition éclatant à
longueur de semaine, en Haïti, venus
se greffer sur le méga crime financier
PetroCaribe, Haïti est mis en veilleu -
se, en termes d’investissements par
les étrangers. Tel a été le cas, sous
Michel Martelly et les administra-
tions dirigées par Laurent Salvador
Lamothe et Evans Paul (K-Plim).
Encore plus avec Jovenel Moïse, in -
culpé pour blanchiment des avoirs,
même avant d’avoir prêté serment.
Rien n’autorise à croire qu’en faisant
appel au notaire Céant pour succéder
à Jack Guy Lafontant, les investis-
seurs internationaux, qui ont, jusqu’ -
ici, mis Haïti à l’index, reviendront à
de meilleurs sentiments avec celui-là
aux commandes de la primature.

Mais il semble que, nonobstant sa
rencontre avec son homologue cana-
dien, Justin Trudeau, Jean-

Henry Céant ne soit porteur de
bonnes nouvelles. Car les formules
diplomatiques d’usage ne peuvent
donner de garantie d’accueil favor-
able à l’invitation du numéro 2 de
l’exécutif haïtien par ceux qui possè-
dent les millions. Point n’est besoin
d’être grand clerc pour prévoir que le
déplacement au Canada de M. Céant
allait déboucher sur le néant. Assuré -
ment ce dernier ne pensait différem-
ment. Excepté qu’il a été acculé à ef -
fectuer ce voyage pour donner l’im-
pression que l’homme qu’on disait
en bonne situation pour prendre la
relève, après la débâcle Lafontant,
est à pied d’œuvre, il possède tout ce
qu’il faut pour désarmer même les
milliardaires les plus avares.

En clair, Me Céant a donné dans
le panneau par rapport aux idées
chimériques qui traversent son es -
prit, par ces temps difficiles auxquels
se trouvent confrontés Jovenel Moï -
se et la gent tèt kale. Toutes choses
étant considérées égales, le chef du
gouvernement agit et prend des déci-
sions nettement subjectives, sans

réfléchir, pourvu qu’il s’agite, faisant
des mouvements nuls dans une sorte
de cacophonie politique intention-
nellement concoctée, dans l’espoir
d’annuler, sinon de diminuer l’effet
des bruits de crimes sacrilèges et des
actes répréhensifs commis au niveau
des plus hautes instances du pouvoir
dont fait l’écho la presse. Mais, à la
faveur de la révolution électronique
et de l’informatique, l’information se
propage à une vitesse incalculable,
au point d’atteindre le bout de la
planète dans les minutes qui suivent
sa diffusion. Dès lors, quoi que puis-
sent dire et faire l’équipe Moïse-
Céant, elle ne peut tenir en secret les
scandales de toutes natures, ni les
crimes odieux perpétrés sous son
égide, encore moins la mauvaise
gou vernance qui caractérise sa ges-
tion de l’affaire du peuple. 

En effet, lancée avant le départ de
Me Céant pour le Canada, l’histoire
des pots de vin, dans laquelle la fa -
mille présidentielle (le président et la
première dame) passe pour maître,
fait présentement le tour du monde.
Aussi bien que celle de la plainte for -
melle déposée au parquet de Port-au-
Prince, contre la première dame,
Mme Martine Marie Etienne Moïse,
ac cusée de corruption, d’usurpation
de titre, etc., dans le cadre de l’affaire
Dermalog. Cela implique le voyage
en France de Mme Moïse avec la dé -
légation qui s’était donnée pour mis -
sion la signature d’un contrat avec la
firme allemande Dermalog pour la
fabrication de cartes de cito yenneté
nationale. De concert avec son mari,
la première dame te nait à effectuer ce
déplacement, afin de s’ assurer que la
ristourne conclue dans la négociation
de cet accord ne soit déjouée ou n’ -
aboutisse à un compte bancaire dif-
férent.

Auparavant, soit environ un mois
plus tôt, le directeur général de l’Of -
fice national des assurances

(ONA), l’équivalent de la Sécu ri -
té sociale aux États-Unis et au Ca -
nada, dénonçait, lors d’une interven-
tion à une station de radio à la capi-
tale, la conspiration orchestrée par le
président Moïse au détriment des ré -
serves de cette institution, l’ordon-
nant d’octroyer des prêts de cen-
taines de millions de gourdes à des
proches de la présidence, y compris
la première dame. Une telle opéra-
tion risque d’éliminer les prêteurs
légitimes, qui sont les ouvriers, em -
ployés et fonctionnaires contribuant
régulièrement à ce fonds à partir des
entreprises où ils travaillent.

On signalera que sur l’échelle de
l’Indice de perception de la corrup-
tion (IPC) des pays corrompus, tel
que présenté par « Transparency In -
ternational », Haïti est classé au bas
de l’échelle. Avec la plus vaste con-
spiration de l’histoire de la Républi -
que ayant favorisé le vol de USD 3,8
milliards de dollars, le président
Moïse et son administration sont
con  nus pour ce qu’ils sont à travers
le monde : une équipe de dilapida-
teurs de deniers publics et de rece -
leurs de ces derniers. 

Les manifestations lancées depuis

plusieurs mois par le mouvement
Petro Caribe Challenge exigeant que
soient poursuivis en justice les vo -
leurs de ces fonds, ont fait écho dans
plusieurs grandes capitales du mon -
de. Les revendications qu’elles char-
rient font la une dans les grands jour-
naux internationaux. Au train où l’on
va, les manifestants, à l’instar des
Gilets jaunes, en France, ne sont pas
sur le point de rentrer chez eux. C’est
sans doute ce qui a déterminé l’am-
bassade des États-Unis à mettre son
personnel en garde contre l’idée de
s’aventurer dans certains lieux de la
capitale. Ou au Département d’État
d’autoriser le retour aux États-Unis
du personnel non essentiel basé en
Haïti. Des mises en garde similaires
auraient été lancées par les ambas-
sades du Canada et de France. Voilà
des situations qui n’encouragent
aucun investisseur à risquer son cap-
ital en pareille situation. En tout cas,
pas pour les beaux yeux du notaire
Jean-Henry Céant, qui croit avoir la
magie de séduire même les milliar-
daires les plus récalcitrants.

En tout cas, susciter le dialogue
entre les instances du pouvoir et
l’op position, afin de créer un climat
de paix et de coopération favorable à
l’investissement est une chose. Arri -
ver à cette entente, c’est une autre.
En annonçant aux capitalistes invités
à l’écouter que le processus de réc-
onciliation est lancé, tout en les invi-
tant à venir voir, pour eux-mêmes, ce
que l’Haïti de Jovenel Moïse et de
Jean-Henry Céant est disposé à les

offrir en retour de leurs investisse-
ments, le Premier ministre haïtien ne
fait que mettre la charrue devant les
bœufs. Car, comme on dit en créole,
« Byen pre pa di lakay » (Être près ne
signifie pas qu’on est arrivé à desti-
nation). Il ne peut prévoir comment
vont aboutir ses démarches auprès de
l’opposition. Surtout que les diri -
geants de cette dernière ont exprimé
leur intention de continuer la mobili-
sation, boudant ainsi la trêve conseil-
lée par des secteurs proches du pou-
voir ou soudoyés par ce dernier.

Tout compte fait, Jean-Henry
Céant aura beau exposer à ses inter-
locuteurs de Toronto et à son homo-
logue canadien l’accord qu’il compte
négocier avec les secteurs revendi-
catifs, dans l’espoir d’attirer des cap-
itaux étrangers. Mais ses chances de
succès n’auront pas nécessairement
abouti. 

Surtout que, en sus de l’atmo-
sphère de guerre civile potentielle et
de l’insécurité ambiante, les déten-
teurs de millions sont méfiants des
pays dont les dirigeants cachent leurs
millions dans des banques étrangè -
res, au lieu de les investir dans leur
pays. Comme c’est bien le cas pour
les hommes au pouvoir en Haïti.

Après tout ce qu’on observe de
Jovenel Moïse et son équipe, persis-
tant à faire tout ce qui est de nature à
éloigner les investisseurs d’Haïti, il
ne semble pas que l’invitation lancée
au Canada par le Premier ministre
haïtien soit capable de mobiliser les
gros capitaux de sitôt vers Haïti.

Jean-Henry Céant appelle à l’investissement 
étranger : Les capitalistes se laisseront-ils séduire ?
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TT
he Haitian Prime Minis -
ter’s pilgrimage to Onta -
rio’s metropolis of To -
ronto was a hush-hush af -
fair to begin with. He went

to meet foreign investors in that
Canadian city reputed as a business
center. Jean-Henry Céant was on a
special mission. He went to invite the
Canadian millionaires to come to
Haiti to learn about the benefits the
country offers to those who invest
their capital there. As it is, the Prime
Minister did not announce his visit to
North America; neither did he say
anything about his mission. As a pre-
cautionary measure, no doubt, he did
not inform public opinion, avoiding
thereby the press, which often criti-
cizes what is viewed as a waste of
time. After all ― for good reasons ―
the capitalists aren’t that interested in
countries whose socio-political con-
dition make them unfavorable for
investment. 

To hear Jean-Henry Céant speak
from the largest city in Ontario,
inviting millionaires to invest 

in Haiti, some people were quick
to say that he was accumulating per
diem rather than inviting 

foreign capital. The current situa-
tion in Haiti negatively affects it as
far as investment is concerned.
Consider the ongoing financial scan-
dals on top of the mega financial cri -
me of PetroCaribe and you get the
picture. In that case, foreign invest-
ment is put on the back burner just as
it was under Michel Martelly and the
two administrations of Laurent Sal -
vador Lamothe and Evans Paul,
nicknamed K-Plim. It is even worse
under Jovenel Moïse, who swore in
under a cloud of money laundering.
There is no reason to believe that
calling on the notary Céant to suc-
ceed the physician Jack Guy Lafon -
tant will change the situation. Inter -
na tional investors, who already have
Haiti on a watch list, will not change
their mind, all of a sudden, toward
the country because Mr. Céant is at
the helm at the Prime Minister’s Of -
fice.

Notwithstanding his meeting with
Justin Trudeau, his Canadian coun-
terpart, Jean-Henry Céant has not
come back to Haiti with any good
news. A diplomatic reception for the
Number 2 of the Haitian Executive
branch is no guarantee that the mil-
lionaires will feel compelled to
invest. 

Anyone who has some under-
standing of how business works
could have predicted that Mr.
Céant’s visit to Canada would not
lead to anything concrete. Except
that, he was forced to make the trip
to give the impression that some-
thing has changed. Indeed, after the
Lafontant debacle, there is a new
man in charge, who can disarm even
the greediest billionaires.

Really, Mr. Céant is a victim of
his own imagination, thinking that he
can deliver President Moïse and
those of his “bald-headed” govern-
ment from their predicament. Usual -

ly, the Head of Government acts,
bas ed on clear subjective decisions.
However, regarding top Haitian offi-
cials, they are just going through un -
necessary motion, hoping to cancel,
if not diminish, the effect of sacrile-
gious crimes and reprehensible acts
committed at the highest levels of
power, as echoed by the press. How -
ever, thanks to the electronic revolu-
tion and information technology,
information spreads at such a speed
that all is known in minutes all over
the planet. Therefore, whatever the
Moïse-Céant team may say and do,
there is no way keeping secret their
various scandals, nor the heinous
crimes perpetrated under their watch,
including the bad Governance which
characterizes their management of
State affairs. 

We will note that before Mr.
Céant left for Canada, the story of
bribes involving the presidential
family, both the President and the
First Lady, was —and still— making
the rounds worldwide. As well as the
formal complaint filed at the Port-au-
Prince public prosecutor’s office
against the First Lady, Mrs. Martine
Marie Étiennee Moïse, accused of
corruption, usurpation of title and
more in the Dermalog case. This
involved Mrs. Moïse’s trip to France
with a delegation, whose task was
the signing of a contract with the
German firm Dermalog, to produce
national citizenship cards. In accord
with her husband, the First Lady
made the trip to ensure that the rebate
concluded during negotiation would
not end anywhere other than in her
own bank account.

About a month earlier, the Direc -
tor General of the National Insurance
Office (French acronym ONA), the
equivalent of Social Security in the
United States and Canada, had spo-
ken on a radio station in Port-au-
Prince about a scandal at ONA. He
had denounced a conspiracy orches-
trated by President Moïse to the
detriment of the reserves at the insti-
tution.  He ordered the director to
grant loans in the hundreds of mil-
lions of gourdes (the local currency)
to close friends of the President,
including the First Lady. Such an
operation risks eliminating the insur-
ance money of the real owners of the
money, meaning regular workers,
employees at certain firms and civil
servants who regularly contribute to
the ONA Fund via the companies
that make regular withdrawals from
their paychecks.

Usually ranked low on the
Corruption Perception Index (CPI),
the scale by which corrupt countries
are measured by Tranparency Inter -
na tional”, Haiti now ranks at the bot-
tom of the Scale. With the largest
conspiracy regarding the $3.8 billion
heist of PetroCaribe, President Moï -
se and his administration are known
the world over as being implicated in
the squandering of public funds,
especially as protectors of those who
undertook the largest embezzlement
in the history of the Republic. 

The demonstrations launched se -
ve ral months ago by the PetroCaribe
Challenge movement made head-
lines in major world capitals. The
protestors demand that the thieves of
the funds be prosecuted. Their de -
mands have made headlines in major
international newspapers. As things
stand, the Haitian demonstrators, just
as the “Yellow Vests” in France, will
not give up. No doubt, their move-
ment has prompted the U.S. Em -
bassy in Port-au-Prince to warn the
staff against venturing in certain
parts of the capital. At the same time,
the State Department authorized
non-essential personnel in Haiti to
return home. The Embassies of
Canada and France reportedly issued
similar warnings. Such conditions
anywhere in the world discourage
investors to risk their capital. In any
case, we do not believe that Notary
Jean-Henry Céant, suave though he
may be, has the magic to seduce the
recalcitrant billionaires and million-
aires!

Encouraging dialogue between
the authorities and the opposition to
create a climate of peace and cooper-
ation conducive to investment is one
thing. Reaching an agreement is
another. Announcing to the capital-
ists he met in Toronto that the recon-
ciliation process has begun is note-
worthy.  But inviting them to come
see for themselves what the Haiti of
Jo venel Moïse and Jean-Henry
Céant is prepared to offer in return
for their investment is simply putting
the cart before the horse. In this
sense, the Creole proverb is appro-

priate: “Byen pre pa di lakay” (Being
close does not mean you have
reached your destination.) There is
no way for the Prime Minister to pre-
dict the result of his dealings with the
opposition. Especially since the lead-
ers of the opposition have expressed
their intention to continue the mobi-
lization, thus ignoring the truce
advised by sectors which, are close
to the government, for one reason or
another,.

Jean-Henry Céant may present a
rosy tableau regarding the agreement
he intends to negotiate with sectors
of the opposition. Understandably,
he could not act differently, especial-
ly while courting his Ontario inter-
locutors and Prime Minister Tru -
deau, hoping to attract their capital.
However, his chance of success is
not necessarily a done deal. After all,
an atmosphere of potential civil war
and insecurity is palpable in Haiti.
Not a situation that appeals to in -
vestors who are also suspicious of
countries whose leaders hide their
millions in foreign banks, instead of
investing them in their own coun-
tries. Need we say more about those
who assume power in Haiti?

Considering what we observe
about Jovenel Moïse and his team,
they go overboard in their 

comportment to keep investors
away.  Thus, we fail to see how the
invitation extended by the Haitian
Prime Minister to the potential
investors in Canada will end up
mobilizing millions for Haiti any
time soon.
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La montagne a accouché
d’une souris en ce qui a trait à
la nouvelle à laquelle presque
tout le monde s’attendait,
savoir la sentence de Michael
Flynn, l’ex-lieutenant général
et premier conseiller en ma -
tière de sécurité nationale du
président Donald Trump. 

Hier, mardi, 18 décembre, le
tribunal fédéral à Washington,
D.C., était plein à craquer,
pour entendre le juge Emmet
Sullivan proclamer M. Flynn
libre ou le condamner à un
long séjour en prison pour
avoir menti aux agents du FBI,
le Bureau fédéral d’investiga-
tions, quant aux conversations
qu’il avait eues avec l’ambas-
sadeur russe aux États-Unis,
Serge Kislyak. 

Au lieu d’une sentence, le

juge a renvoyé la session, mais
pas avant d’apostropher M.
Flynn en des termes laissant
percer sa disposition envers
l’ancien officiel de haut rang
dans l’administration du prési-
dent Trump, quelqu’un qui a
connu une carrière de 33 ans
au sein des Forces armées
américaines. S’adressant à M.
Flynn, le juge a laissé tomber:
“Ā comprendre bien ce que
vous avez fait, vous avez
vendu votre pays. La Cour se
penchera sur tout cela”. Et de
continuer: “Je ne peux cacher
mon dégoût, quant à cette
offense criminelle”.

Durant les prochains trois

mois, Flynn pourra faire d’au -
tres aveux aux procureurs du
District Est de Virginie où ces
associés d’affaires sont pour-
suivis par la justice sous
d’autres chefs d’accusation. Il
pourra, sans doute, s’asseoir
avec les procureurs de Robert
Mueller III, le procureur spé-

cial dans l’affaire russe, savoir
l’implication des autorités
russes dans les élections prési-
dentielles de 2016 en faveur
du candidat Donald Trump et
à l’encontre d’Hillary Clinton.
Ā souligner que le procureur
Mueller avait auparavant plai -
dé en faveur de M. Flynn qui,
selon lui, ne devait pas faire la
prison, vu les aveux qu’il a
faits aux suppléants de Muel -
ler au cours de 19 séances.
Il faudra attendre le mois de

mars pour connaître le sort de
Michael Flynn.

Par contre, à New
York, le sort de
l’ancien avocat de
M. Trump, Michael
Cohen est connu.
En effet, mercredi de la se -
maine dernière, le 12 dé cem -
bre, Michael Cohen a été con-
damné à trois ans de prison
après avoir admis qu’il s’ingé-
niait à couvrir les mé faits de
son patron, le candidat à la
présidence Donald Trump. Il
ressort que c’est Cohen, avo-
cat de M. Trump durant toute
une décennie qui, à la deman -

de de celui-ci, avait payé de
fortes sommes d’argent à des
femmes, au cours de la cam-
pagne présidentielle de 2016
pour obtenir leur silence. Car
des scandales de cul pour-
raient affecter négativement le
candidat à la présidence. 

On se rappelle l’affaire
Stormy Daniels, de son vrai
nom Stephanie Clifford, une
actrice de films porno, qui
avait déclaré avoir reçu cent
trente mille dollars (130
000,00 $), au mois d’octobre
2016, de la part de Cohen,
pour se taire par rapport aux
relations sexuelles qu’elle
avait eues avec Donald Trump
en 2006, soit une décennie
plus tôt. On soulignera que ce
paiement a eu lieu un mois
avant les élections de novem-
bre. 

Il y a aussi le cas de Karen
McDougal, une star de Play -
boy Magazine, qui avait reçu
cent cinquante mille dollars
(150 000.00 $) au mois d’août
2016 pour taire ses relations
avec Trump, remontant à
2007. En ce qui a trait à l’af-
faire McDougal, David Pec -
ker, ami de M. Trump et prési-
dent de la firme AMI, organi-
sation mère de la publication
National Enquirer, a of fert de
coopérer avec les procureurs
en guise de sur seoir aux peines
qu’il pourrait encourir. Il ad -
met que, effectivement la pub-
lication achète des histoires
selon le concept “catch and
kill” (acheter et tuer), et qu’il
avait secouru son ami, le can-
didat, lui enlevant une épée de
Damoclès sur la tête dans ce
cas-ci. Et Michael Cohen de
dire, lors d’une entrevue à la
chaîne ABC vendredi dernier,
que lors des discussions con-
cernant l’argent à payer à
McDougal, il y avait “une
troi sième personne dans la
salle”, M. Trump lui-même. 

Comme on le sait, le prési-
dent Trump avait démenti
qu’il a eu des relations sex-
uelles avec ces femmes. Pire
encore, qu’il aurait déboursé
pour les taire. Mais, son dis-
cours a changé au cours des
mois, jusqu’à reconnaître que
Cohen a été remboursé pour
les sommes qu’il avait util-
isées. En tout cas, Michael Co -
hen est devenu la pierre d’a-
choppement pour le chef d’Ē-
tat qui le déclare un « rat »,
terme utilisé par les gens de la
pègre pour fustiger celui qui
tourne dos à l’organisation
tout en dévoilant ses secrets. Il
ressort que le président des
États-Unis est pris dans de
beaux draps.

*Le président Trump a
admis hier, 18 décembre, de
fermer sa fondation qui,
selon les accusations, serait
utilisée à des fins person-
nelles et politiques. La disso-
lution se fera sous supervision
de la Cour, selon le commis-
saire du gouvernement (Attor -
ney General) de New York,

Barbara Underwood. Ā
souligner qu’au mois de juin,
le bureau du commissaire du

gouvernement avait traduit en
justice M. Trump et ses trois
enfants majeurs, alléguant
«conduite illégale persis-
tante».

*Une autre fondation, sous
investigation par le FBI, le
Bureau fédéral d’investiga-
tions, depuis janvier. Selon
ce qui est dit, l’ex-président

Bill Clinton aurait utilisé sa
fondation pour obtenir des
sommes faramineuses de cer-
taines autorités étrangères en
quête des faveurs de Mme
Hil lary Clinton, lors de son
passage au State Department,

comme ministre des Affaires
étrangères. Même si rien n’est
encore décidé dans cette af -
faire, on rapporte que les dons
ont beaucoup baissé depuis le
départ de son poste de la can-

didate malheureuse aux
dernières présidentielles. 

Pierre Quiroule II
19 décembre 2018    

noUVELLES BRÈVES

L'ex-président Bill Clinton dont la fondation est dans le colli-
mateur du FBI.

Stormy Daniels, une des femmes qui ont accusé le président
Trump d'avoir acheté son silence.

L'ex-conseiler du président Trump Michael Flyn.

Karen McDougal, une autre femme qui accuse le président
Trump d'avoir eu une liaison secrète avec elle.

L'ex-avocat du président Trump Michael Cohen.
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been faring any 
better, in fact worse.
From the outset, there was a visi-
ble omission in his recognition of
people present at the funeral cer-
emony-turned-political event.
First, he acknowledged the pres-
ence of the Minister of Justice,
who oversees the Police, as well
as a representative of the Prime
Minister. Others present included
the Commissioner of the MINU-
JUSTH, the U.N. mission in sup-
port of Justice in Haiti, high-level
Haitian Police officials, some
pastors, families and friends of
the deceased. However, no men-
tion was made of a representative
of the Palace, which means
President Jovenel Moïse mini-
mized the importance of what
was happening. It is a fact that
President Moïse would have
replaced the Police chief long
ago, were it not for pressure from
the international community,
including the U.N and the U.S
who support the apolitical
Gédéon.

Anyway, once the Chief was
done with the niceties, he turned
to the issue at hand, the two vic-
tims, one a CIMO, the special
anti-riot unit of the Police, and
the other a regular policeman that
Chief Gédéon said he had the
pleasure of meeting during a tour
of the Grand’Anse region in
Haiti’s southwest region. There is
no question that he was very
emotional, as he said, “We feel
the pain. Yes, we feel it badly.” 

Then, without naming any-
one, he launched into direct accu-
sations. “Where do the bandits
get their weapons?  Who gives
them the ammunition? When we
arrest them (bandits), guys all
suited come to the Police station
to have them released and to get
their weapons from us.” In addi-
tion, the theoretical question,
“How could they have weapons
and ammunition if there was no
complicity with other people?”
Then the chief used a Creole ter-
minology: “I am sewing and oth-
ers are undoing what’s done!”

If that were to continue, there
is no way for the Police Chief to
succeed in making the country
safe. As is known, some legisla-
tors have their gang members. In
fact, actually there is a rift in the
Legislature, as some members of
the Lower House accuse Senate
President Joseph Lambert of
having denounced one of theirs
for supporting a bandit in flight
from the Police. Even people in
the Executive branch have con-
tacts with gang members, as was
recently shown in a report of the
Réseau National de défense des
droits de l’homme (RNDDH,) a
human rights organization, on the
mass killing, November 13, in
the La Saline shantytown of Port-
au-Prince.

Mr. Gédéon turned to the
media. “You give the bandits
your mike. Without your knowing
it, you make them into Super
Stars. Therefore, they feel they
can kill at will; they can go on a
rampage of destruction. Where
are we heading?” Moreover, he
tries to whip up a sense of pride
in Haitians. He says, “All the
time foreigners have to come to
call us to our senses. What is this
dog-eat-dog business?  You see

where that has gotten us today?”
In the situation of the country

today, a disciplined apolitical
Police force is the rampart
against organized crime or thugs,
sponsored by political so-called
leaders of all stripes. Thus, Police
Chief Gédéon reminds police
officers of their mission, “We
should always, I say always,
remember the mission that the
country’s Constitution assigns us.
That is no to politics. Under my
leadership, the Police goes
straight ahead. The Police won’t
tilt right; neither will it tilt left,
whatever price that this may
cost.”   

Thus, the Chief summons all
police officers, “you, men, you
women, gird yourselves to do the
work, to defend yourselves, to
defend the people and the coun-
try.” He warns that he is not
sending them on “any trigger-
happy mission, no summary exe-
cution, but you can’t let the ban-
dits have the upper hand.” Then
he tells them how to do it. “No
more should you go on mission
alone. There is the principle of
mass. Always you should be in
superior numbers. We can’t
always be the victims.” He is
clear on the mission assigned to
them: “I want you to go on the
attack of the bandits. I want you
to arrest all the bandits and turn
them over to Justice.”

Then he turns to Justice. “I
ask all of you in the judicial sys-
tem to gird yourselves also to
deal with the situation. We should
work together.” Since the
Ministry of Justice oversees the
Police, the Police Chief is asking
his superior, who was at the
funeral ceremony, to show sup-
port for what he’s undertaking.
Moreover, listen to him as he
takes a leaf from the handbook of
the bandits: “We are standing up
as bandits to do our work—
together! Apply the law fully,
without failure. Because the
motherland is in danger!” 

Chief Gédéon asserts that the
attacks on police officers “is a
ploy by some people to show that
we can’t do the job. I will tell
those folks that the situation was
worse in 2004. We girded our-
selves; we put ourselves to the
task and got the country out of
the crisis. The best defense is to
attack. Go at it, men! We’re
going to get the house in order.”

Lastly, he addresses the
departed, Durond Durosier and
Jocelyn Charles. He says, “We
will never forget you. The respect
we have for both of you will make
us more determined to arrest all
the bandits, so that we can show
you that your sacrifice was not in
vein.”

Some say this is a battle cry,
and that Haiti could soon be in a
civil war. All we can say let it be.
Either bandits control Haiti, or it
is a country adhering to laws in a
democratic State proudly and
without reservation inviting all to
come visit. Until then, Haitians
should gird themselves for the
unknown.   

A scary Haiti
Travel Advisory by
the U.S.
Government
Even the U.S. government attests
to the alarming security situation
in Haiti. In a post, November 29,

the Embassy in Port-au-Prince
said, “The U.S. government au -
tho riz ed the departure of non-
emergency U.S. government per-
sonnel and their families due to
sporadic and unpredictable
demonstrations in Port-au-
Prince.”

The short warning does not
go into the details found in the
“Haiti Travel Advisory” of that
date which puts the country at
“Level 3,” colored orange, and
which suggests that travel to Hai -
ti be reconsidered “due to crime
and civil unrest.”

The Advisory provides more
information: “Protests, the burn-
ing (of tires) and road blockages
are frequent and unpredictable.
Violent crime, such as armed

robbery is common. Local police
may lack the resources to
respond effectively to serious
criminal incidents, and emer-
gency response, including ambu-
lance service, is limited or non-
existent.” Who wants to go to
such a country under siege by
bandits? The capital itself, the
seat of national power, is not safe.
In addition, the Advisory states,
other parts of the country also are
unsafe.

Additional information is
scarier yet. Read on, “Travelers
are sometimes targeted, followed
and violently attacked and
robbed shortly after leaving the
Port-au-Prince international air-
port. The U.S. Embassy requires
its personnel to use official trans-
portation to and from the airport,
and it takes steps to detect sur-
veillance and deter criminal at -
tacks during these transports.”
What more can be said? The
Advisory goes on and on, telling
what precautionary measures
American citizens in Haiti must
take. For the full Advisory, check
the Travel Stave Gov. site.  

This year, many Haitians
abroad have changed their year-
end travel plan. Most have decide
not to go to Haiti as they usually
do and inject much cash into the
economy. The same goes for car-
nival season starting with local
Rara bands soon after “Kings
Day” on January 6. To be noted,
the security situation in Haiti has
been greatly affected by the
PetroCaribe movement, which
brought out millions of protesters
throughout the country on Octo -
ber 17 and November 18. They
want an accounting for the dilap-
idation of the PetroCaribe Fund
by past and present government
officials. As things stand, the
government holds the key to
security in the land by bringing to
trial those involved in the $3.8
billion heist of the PetroCaribe
Fund.

The Chief Justice of Haiti’s
Judiciary system calls foul
In a letter to Haiti’s Prime Minis -
ter, the Chief Justice of the Judi -
ciary asserts that the government
has continued with “bad prac-
tices,” marginalizing the judici-
ary in the budget, which was
released December 12.

The daily Le Nouvelliste in
Port-au-Prince reported Decem -
ber 14 that the presiding Justice
of the Superior Council of Judi -
cial Power (French acronym
CSPJ), Jules Cantave, says that
only $21 million is allocated in
the 2018-2019 budget, whereas
$132.9 was requested for the
overall court system in the coun-
try. That puny $21 million
amounts to 0.91% of the budget,
adds the judge, who maintains
that Haiti’s constitution puts
Justice on equal footing with the
two other branches of State.
(Note: We have converted the

figures in gourdes to U.S. dollars
at the rate of 75 gourdes to one
dollar.)

Judge Cantave reminds Pri -
me Minister Jean-Henry Céant
that on his visit to the headquar-
ters of the Judiciary last No -
vember 8, he had declared force-
fully “Justice cuts across the
whole system.  My government
intends to work in a way to give
the judiciary an important share
in the budget to facilitate the task
of Justice.” Mr. Cantave adds,
“You failed on your promise . . .
“The court system is the more
threatened in carrying out its
functions.  . . .  The 0.91% of the
national budget [allotted to the
judicial system] is a minuscule,
feeble amount.”

Therefore, the CSPJ “re -
quires an adequate budget so
that the courts may properly
carry out their mission of provid-
ing a sound and impartial jus-
tice,” says Judge Cantave, insist-
ing that “this a grave anomaly.”

We will point out that the
budget of $2.3 billion, presented
more than two months late, is
15% above that of the previous

fiscal year. Some of the income
boosting the rise comes from the
government annulling franchises
at customs to major business sec-
tors. In addition, franchises to the
Non-Governmental Or gani za -
tions, the famous NGOs, will be
curtailed, although not wiped out. 

We still do not have the
breakdowns for various entities
in the budget. In presenting the
budget to Parliament, Minister of
the Economy and Finance Ro -
nald Grey Décembre, said, the
economic sector got a boost of
43% and the social sector jumped
29% over the previous fiscal
year. We will return to the budget
when we get information to com-
pare the percentage of the budget
allocated to the Executive branch
and to

Parliament compared to
health, agriculture, education and
the environment. Last year the
budget was so lopsided in favor
of the Executive and Parliament
that it was dubbed “criminal” and
caused major protests.  

Justice to be back
in business in 
Port-au-Prince
The three-month strike by
lawyers in Port-au-Prince, which
brought all courts to a standstill,
will probably be lifted because
the Attorney General for Port-au-
Prince has been replaced. On
December 16, Ocnam Clamé
Da méus bowed down to the
demands of the lawyers and ten-
dered his resignation. 

He was accused of failing to
take action against high-ranked
Police officer Berson Soljour, the
Chief of Police for the Western
Department, including Port-au-
Prince. Soljour had roughed up
two lawyers one day, and slapped
some court employees within the
confines of the Attorney Gene -
ral’s office. The High Command
of the Police had relieved Soljour
of his post. However, the lawyers
insisted that the Attorney General
should go.

The new Attorney General,
Paul Eronce Villard, is an old
hand at the Attorney General of -
fice where he was Assistant
Attorney for three years. Both
Court employees and lawyers
who had dealt with him during
his time in office like him. When
he first joined the Attorney
General’s office in 20012, he had
just returned from studying in
Bordeaux, France. In his studies
at the Magistrate School prepar-
ing judges, he was laureate of the
class. Finally, the courts in Port-
au-Prince are in business.
RAJ
December 19, 2018 

HAPPENINGS !
From page 1

Minister of Finance Ronald Grey Décembre..
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Par Dan Albertini

Entre (). Vlad (Poutine) ira-t-il se
percher sur l’île d’Haïti en
bridant la RD sur un élan inco-
ercible, par un coup trompeur, ou
pour un effet paroxysmal aga -
çant tonton, dans l’âge mental de
voisin haïtien ? Lequel d’abord,
de ces treize millions world-
wide qui croient si bien-dire en le
vocable l’agenda du Blanc ? Ce
serait la catastrophe pour tous.
Fermons les ()

L’Afrique a changé de modèle
depuis la libération de Diane
Rwi gara et l’on soupçonne la
main cachée de Paul Kagamé
dans ce nouvel évangile. Soit
obligé par une conjoncture, soit
en quête de nouvelle conjoncture
après s’être offert le constat du
reste de l’Afrique continentale,
Ka gamé va-t-il débloquer les
droits humains a minima à
Bujumbura aussi ? Avouons que
ce serait un gain. Mais, un hon-
neur pour Kagamé aussi. Car, il
n’y aurait de gloire à ressembler
au triangle Bachir-Deby-Sisi. Sisi
puisqu’il n’est pas autonome ni
productif par le delta du Nil, mais
subsidiaire de la situation con-
flictuelle arabe non inventée,
mais crée de l’ego. Derby, car
l’on considère sournoisement sa
fin comme un allègement de la
peine du Tchad, ce malgré l’é-
conomie du pétrole. Bachir si
l’on considère la scission du
Soudan du Sud par sa faute, il ne
sait unir, surtout avec un mandat
international du TPI. Tout subsa-
harien vous dira que Kagamé
exerce un contrôle rigoureux sur
le Congo Zaïre, sur le Burundi et
bien plus loin sur d’autres fron-
tières. Pourquoi cette visée ex -

pansionniste si ce n’est pas pour
le bien-être africain ? Kagamé
au rait été ainsi plus qu’une om -
bre au sommet du G20, mais
l’ombre élargie dont nul ne con-
nait la mission qui s’apparente à
celle de Castro de Cuba qui a su
aboutir à la diplomatie médico-
pratique. Kagamé viserait lui-
même plus que le honoris causa,
mais une véritable machine intel-
lo-pratique de PhD exportable.
C’est du moins le point de vue
exprimé d’un secrétaire par-
lementaire haïtien, de puis 2010.

Joseph est mon voisin d’un
palier plus haut, côté soleil cou -
chant. Il est le naturalis legatum
(ambassadeur) de la cause de tout
Noir déclaré rencontré sur son
passage. Ce, autant à l’église qu’ -
il fréquente que sur l’ilot de
bâtisses qui forment notre parc
im mobilier donnant sur (2)
boulevards et sur (1) rue intérieu -

re. Rwan dais, il parle le français,
l’anglais et au moins une des

langues de l’Afrique, dont le
rwandais, le swahéli, le lingala. Il
est l’ami de tous les Blancs du
cartier, ainsi que les autres for-
mant une sorte de nations unies.
Quand on a commencé à discuter
sur la problématique des prison-
niers politiques au Rwanda, il
était un peu déchiré entre les per-
formances de Kagamé et la
poigne compressive de cet ancien
chef militaire qui a connu la
guerre, la misère dans l’enfance.
Joseph rêve souvent de libéra-
tion, de plus de liberté au
Rwanda afin de mettre en œuvre
tous les cerveaux du pays qui
peuvent servir tant à l’Afrique
qu’au Burundi et évidemment au
Rwanda. Il a le nez fin pour flair-
er les bonnes affaires et les posi-
tions de responsabilité. Grand
négociateur il sait vous trouver
l’appartement recherché. C’est
dans ce contexte qu’il m’avoue

sa première surprise à la libéra-
tion de trois premiers prisonniers
politiques dont Diane Rwigara,
une figure emblématique de l’op-
position. C’est avec un zeste de
bonheur mêlé de craintes qu’il
m’explique sans délai la nouvelle
vague de relaxation de prison-
niers réputés politiques au Rwan -
da. Kagamé aurait changé de
méthode ou de spectre. Permet -
tez, je souligne un fait : Joseph est
le pur produit de la fierté Kaga -
mé.

En observant le président
Kagamé au milieu des vins du
G20, à Buenos Aires, l’observa-
teur intéressé trouvera encore
plus curieux chez cet homme qui
semble d’un profil de percée lou-
verturienne, dirait le défunt pro-
fesseur Manigat, le fait du cou -
rage de rééditer le cerveau rwan -

dais dans une autre langue que le
français colonial tout en sachant
gagner des victoires sur cette mê -
me langue, à l’OIF. D’où la ques-
tion : qui est le Rwandais qui
pen se en anglais en même temps
en français, en rwandais, etc. ?
Grand échiquier des neuroscien -
ces, après autant de spasmes
coloniaux nocifs hérités du Code
noir. Cet homme est-il dans les
faits, une réincarnation du génie
global de Toussaint Louverture
qui savait négocier le principe
des indépendances tardives afri -
caines par extension, est-il ce
réveil même s’il faut lui repro -
cher le pacte du président témé -
rai re ? Joseph est lui-même de
plus en plus partagé sur le sujet.
Ah oui, il connaît Toussaint, Des -
salines et l’indépendance haïti-
enne.

Si, et seulement si, Joseph
arrive à trouver en son président
rwandais autant de sympathie

que de rigueur, ainsi dira-t-on que
la diplomatie de l’abandon et de
la menace est écartée des assem-
blées d’Addis Abeba, pour le
meil leur de l’Afrique autrefois
pharaonique. Aussi, les vins tu ni -
siens viendront remplacer les
Portos du Portugal pour l’Afri -
que lusophone ; les Paarl sud-
africains, les millésimes de Bour -
gogne pour l’Afrique franco -
phile ; les Nanawax ivoiriens, les
Scotch & Soda de Canarby Street
vestimentaire de Londres.

La grande question reste
cependant pendante : la vague de
li bération de prisonniers poli-
tiques au Rwanda peut-elle s’ex-
porter aussi au Burundi ?
Kagamé de vrait pouvoir impres-
sionner bien avant un autre G20,
pour répondre aux critiques soit
de Moscou, soit de Toulouse, soit
de Wa shing ton en crise avec le
prince sans couronne, Donald
Trump.

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Kagamé dans les vins des vingt, est-il l’homme tant attendu de l’Afrique ?

kagameG20argentina2018 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com
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compte. Il s´agit de l´idée com-
mune qui recommande ceci: ... Si
la démocratie n´est jamais ac qui -
se, c´est un système auquel il faut
travailler constamment! 

Aux États-Unis : Le populisme
de certains élus du type extrême
droite comme Donald Trump, -lui
qui s´organise pour se faire élire
démocratiquement par cette
majorité de déçus du bible-belt,
de citoyens de secondes zones

des grands territoires d  ́industries
abandonnés par Whashington, de
citoyens insatisfaits, ceci, en vue
de corriger les injustices...Ce pop-
ulisme à la Trump ne se révèle-t-
il pas trompeur voir pernicieux?
Et, pour maintenir un certain
niveau de richesse ne faut-t-il pas,
comme l´a entrepris ce républi-
cain aux commandes, s´attaquer à
dé faire les accords traditionnels
d´avec les autres pays riches,
qu´ils soient des pays alliés ou les
plus ambitieux, le Canada, par
exemple, ou la Chine, entre au -
tres… Dans un esprit d´accapare-
ment de la prospérité   pour soi et
uniquement dans un concept de la
richesse capitaliste de l´America
first.  En de telles circonstance ne
doit-on pas prévoir bien des tur-
bulences dans des temps tout

proches ? 

Ce que représen-
tent les États-Unis
d´Amérique
En rapport avec Les États-Unis
d´Amérique, qui par sa superpuis-
sance et son idéal de bonheur
pour tous, a toujours indiqué   à la
Caraïbe ― qui nous concerne ―,
la ligne politico-sociale à em prun -
ter; il est fort intéressant d´écouter
avec attention, ce qu´a dit Paul
Auster, l´écrivain américain bien
connu, s´exprimant en 2018 sur la

situation de son pays:  
...Avec l´arrivée au pouvoir du
45e président populiste des États-
unis Donald Trump: « Dès lors, la
machine à « démanteler le sys-
tème en place » s’est mise en rou -
te.  « Le ministre de la Santé ne
croit pas en l’assurance maladie,
la ministre de l’Éducation ne croit
pas en l’école publique, l’Agence
pour la protection de l’environ-
nement nie le réchauffement cli-
matique », un terme qui «n’est
même plus autorisé à l’Agence. »

Mais pour l’écrivain, c’est
depuis les années 60 que « nous
faisons marche arrière ». Car «
au fil des ans quelque chose de
fondamental a changé : ce que
représente l’Amérique à nos
yeux. Nous avons toujours cru

que nos institutions étaient
solides. » Et le « cycle populiste »
que l’on voit se confirmer dans
toutes les grandes démocraties
dénote une perte de confiance
dans ces institutions, alimentées
par une « colère » sans objectif
clairement assigné ». 

Perte de confiance
et absence de
modèle politique
Dans un plus large contexte, si
nous admettons que le contrat so -
cial en Amérique qui prévaut
également dans le bassin de la
Caraïbe, soumet le plus faible au
plus fort dans un monde ou les
ins titutions sont affaiblies.  Les
em ployés aux employeurs, et,
partant du fait que -Les droits de
l´homme de 1948- autorisent à
l´individu à décider de son action,
à disposer de sa personne, à tra-
vers un système contractuel mis
en place volontairement:  Dans ce
registre d´objectif de production,
de performance matérielle, où
l´argent est aux commandes; en
effet, partant de ce principe de
libre-arbitre, ne faut-il pas crain-
dre bien des dérives?  

De sorte qu´il soit normal et
permis qu´un travailleur consen-
tant reçoive une misère pour son
labeur à partir d´un contrat con-
sentant, quitte à se révolter dans
un avenir proche.  Voilà en quoi
consiste l´insurrection des masses
quand la défiance est généralisée
contre les syndicats qui ne détien-
nent   plus de rapport de forces re -
ven dicatives sérieuses; quand les
partis politiques sont assimilés au
pouvoir en place.  Sans autre pos-
sibilité que d´accepter volontaire-
ment des abus du capitalisme
contractuel uniquement produc-
teur de biens à bon marché, mais
toujours au profit pour ceux d´en
haut, les forces vives s´activent.
Les dirigeants populistes démoc-
ratiquement élus mais sans vision
et sans réponses au changement,
se croiraient tout de même, dans
le long terme, préservés de toute

insurrection populaire, de toute
répulsion de leur électorat en né -
cessité de paies et salaires... Et
mê me, quand l´autoritarisme de
ces dirigeants populistes leur est
assurée par des forces de police
renforcées. (Nous pensons ici à
l´évidence face aux insurrections
françaises ou haïtienne…).
Dans de telles circonstance d´in -

sur rection populaire, l´avenir ne
réserve aucune voie radieuse aux
politiques, comme aux capital-
istes purs et dure. Il faut croire que
seul une réforme adaptée aux
contextes locaux, semble pouvoir

satisfaire -même temporaire-
ment- le plus grand nombre.  En -
tre  temps, le dialogue réclamé par
le gouvernement d´Emma nuel
Macron ou celui de Jovenel

Moise aboutira-t-il a une trêve et
même, qu´en sera-t-il dans un
temps digital plus long, celui de
l´immédiateté, dès de main en
2019 ? 

Quand il s´agit de renoncer à
des droits et des libertés individu-
elles au nom de la survie au quo-
tidien...Cette remise en question
flagrante qui taraude, interpellera

inéluctablement   la classe politi -
que qui devra se réinventer et arri -
ver à se trouver   des objectifs
com muns d´avec les populations
dé laissées. Lesdites élites de l´ar -
gent comprennent-ils seulement

qu  ́ils devront répondre au mou-
vement conjoncturel de l´horloge
digitale mondial qui fait dans
l´immédiateté. 
M.M.

LA SEMAINE EN VRAC 
Suite de la page 3

Vécules incendiés par les casseurs français, à Paris.

Graffiti des gilets jaunes, à Paris, ce samedi 15 décembre
2018 ( photo Jean-Pierre Denis). 

À Port-au-Prince, Haïti, les manifestants descendent dans la
rue en force.

complet sous la supervision de
médecins haïtiens hautement
qualifiés.

La Fédération internationale
de base-ball d’Haïti est présidée
par le Dr Steve Lebrun. Le comité
directeur se compose de : Julio
Soto, Jacques Guillaume, Claude
Barosy, Nadège Jeacard, Edwing
Janvier, Wesfly Pierre, Fernando
Gonzales, Frantz Colin. Em na -
nuel Coffy, Carlos Hernàndez,
Dumel Joseph, Lamarre Hubert
Smith et Jean-Marie Colin.

Selon Me Emmanuel Coffy,
la Fédération organisera une ren-
contre internationale à laquelle
seront invités des dirigeants de
clubs de base-ball et de journal-
istes du monde entier, notamment
là où se joue ce sport. À l’occa-
sion de la première rencontre in -
ternationale, l’organisation avait
reçu l’accueil chaleureux du pré -
sident de la Fédération domini-
caine de base-ball, Hector (Tito)
Pereyra.

La Fédération 
internationale de
base-ball d’Haïti,
espoir des jeunes
Haïtiens défavorisés

La grande majorité des 18 mem-
bres de l’équipe haïtienne, qui
s’entraînent activement, en vue de
participer au tournoi de la Caraï -
be, sont nés en République domi -
nicaine, mais expulsés de ce pays
dans le cadre de la politique ex -
clusivement discriminatoire des
dirigeants dominicains à l’égard
des Haïtiens nés de pères et mères
haïtien en terre dominicaine. L’ -
ini tiative des créateurs de la Fé -
dération internationale de base-
ball d’Haïti consiste à encadrer les
jeunes Haïtiens se trouvant dans
cette situation défavorable et à
apporter sa solidarité à la jeunesse
du pays en général, ceux de l’ar-
rière-pays en particulier. L’accueil
offert à cette structure par le mon -
de du base-ball dominicain est
des plus encourageants, recon-
naissant les responsables de la
Fédération.

En effet, le lancement de cette
initiative, voilà déjà deux anas, ou
presque, constitue le premier acte
dans la promotion de ce sport et le
développement des enfants et
jeunes d’Haïti, dont cette caté-
gorie, celle des régions et villes
reculées de Port-au-Prince est
abandonnée à son sort par le gou-
vernement central. D’où le grand
mérite de l’Académie internatio -
nale de base-ball d’Haïti, égale -

 ment connue sous son appellation
anglaise « International Baseball
Academy of Haiti », et dont le site
internet est ainsi identifié
(www.ibaoh.org).

Afin que nul ne prétende
ignorer le potentiel de l’équipe
haïtienne de base-ball mise sur
pied par la Fédération interna-
tionale de base-ball d’Haïti, il est
bon de souligner que, lors de son
troisième match contre l’équipe
pé ruvienne, ainsi que dans le
cadre du tour de consolation, la
formation haïtienne s’est imposée
face à leurs rivaux péruviens par
le score 4-3, se qualifiant dès lors
pour la prochaine épreuve qui
sera tenue en 2020.

Quand bien même les Haï -
tiens auraient des désaccords ma -
jeurs avec leurs voisins domini-
cains, quant à la politique migra-
toire de la République domini-
caine concernant les ressortissants
haïtiens, et aux actes franchement
discriminatoires dont certains
sujets d’Haïti sont l’objet, de la
part de citoyens dominicains, la
solidarité manifestée par les insti-
tutions sportives dominicaines à
l’endroit de la Fédération interna-
tionale de base-ball d’Haïti con-
stitue un apport remarquable au
développement mental, physique,
intellectuel et même économique

des jeunes Haïtien. Dans cet ordre
d’idées, il faut craindre que les
Dominicains n’aient fait preuve
davantage de compréhension que
les officiels haïtiens dans le dé -
veloppement de ce sport en Haïti.

Signalons, par exemple, que
la jeune équipe haïtienne a fait du
chemin, en si peu de temps. Et, là
encore, la contribution des Do -
mini cains s’est révélée énorme.
Car à l’occasion du match opp o -
sant les Haïtiens à une équipe
dominicaine, organisé conjointe-
ment par le COPABE (Confédé -
ra tion panaméricaine de base-
ball) et le COCABE (Confédé -
ration caribéenne de base-ball), la
solidarité des décideurs domini-
cains du base-ball était encore au
rendez-vous. Puisque, grâce à
leur intervention, la très jeune
équipe haïtienne s’est mesurée à
une rivale dominicaine de sa tail -
le. Mieux encore, ce match s’est
déroulé au complexe sportif de
Campo Las Palmas situé à San
Antonio Gerra, en République
dominicaine. Rénové l’année
dernière, cette belle propriété,
appartenant au club de base-ball «
Les Dodgers de Los Angeles »,
Californie, États-Unis, symbolise
l’engagement des responsables
de ce club membre de la Ligue
majeure des États-Unis à l’é-

panouissement de ce sport en
République dominicaine. À bien
y penser, de très tôt, l’équipe haï-
tienne doit attirer l’attention des
recruteurs des Dodgers toujours à
l’affut de joueurs dont la perform-
ance sur le terrain les détache de
l’ordinaire. Aussi ces informa-
tions valent-elles leur pensant
d’or : il existe 35 académies de
base-ball en République domini-
caine; 75 joueurs de base-ball
dominicains évoluent dans les
clubs américains et canadiens.

Rappelons que lors de son
troisième match contre l’équipe
du Pérou, et dans le cadre du tour
de consolation, Haïti s’est imposé
4-3, se qualifiant pour la pro -
chaine épreuve prévue pour 2020.
Quatre autres pays participeront
aux compétitions de la première
Coupe des Caraïbes. Il s’agit
d’Aruba, Curaçao et les îles Vier -
ges américaines, en sus du Pérou
comme invité international.

Les dirigeants 
de la Fédération se 
félicitent 
Les responsables de la Fédération
internationale de base-ball d’Haïti
ne cachent pas leur satisfaction
des progrès réalisés par l’équipe.
Aussi Carlos Gonzales Fortuna,

Suite de la  page 8
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l’entraîneur, s’est-il prononcé en
ces termes : « Nous sommes au
milieu d’un processus d’intégra-
tion et d’adaptation des joueurs
de différentes catégories, ce qui
est un défi supplémentaire au fait
que c’est la première occasion de
participer à une compétition à ce
niveau régional pour beaucoup
d’entre eux ». M. Fortuna, suivait
la performance de certains de ces
joueurs avant leur déportation par
les autorités dominicaines, est
membre du personnel de l’Aca -
dé mie, à Ouanaminthe, dans le

cadre d’un accord de collabora-
tion avec la Fédération de domi -
nicaine de baseball et son prési-
dent, Hector Pereira.

Toutefois, Fortuna n’ignore
pas les grands défis auxquels se
trouvent confrontés les dirigeants
de la Fédération haïtienne. Selon
lui, nonobstant tous les problèmes
« en termes de condition physique
des athlètes, d’outils et d’équipe -
ment d’entraînement », il pense
que les résultats obtenus sont des
plus encourageants, estimant que

« nous serons bientôt dans une
meilleure situation ».

Des représentants
aux U.SA., en Haïti et
en Rép. dominicaine
En attendant que les conditions
financières de l’Académie per-
mettent de centraliser les activités
de l’institution, ses représentants
se retrouvent principalement dans
trois pays. En l’occurrence aux
États-Unis d’Amérique où vivent
dans plusieurs villes de Florida :
Edmonde Bicca, Edwin Janvier,

Claude Barrosy, Frantz Bourget,
Dumel Joseph, Lamar Coffy,
Guid ner Bien-Aimé Patrick Dé -
sir, Jacques Guillaume, Sorel
Jean-Mary, Adeline Philogène,
Jean-Philippe Chéry et André
Michel.

En Haïti se trouvent les col-
laborateurs suivants Claire Nicole
Lebrun, Roodler Simé, Adolphe
Coffy, Frantz Colin, Jean F.
Hannibal et Marjorie Colin, etc.

Dans l’État de New Jersey,
l’Accadémie compte sur la col-
laboration d’Emmanuel Coffy,
Jerry Juste, Jean-Marc Lamour et
Jean Baptiste.

Tandis que dans le New Jer -

sey, la représentation est assu rée
par Jean Hiram Coffy, Rochenelle
Coffy Andy Coffy, Chantal Coffy,
Françoise Michel, Emmelyne
Coffy y Emmerson Mondestin.

Le financement de
l’Académie assuré par
les membres
Pour l’instant, l’Académie inter-
nationale de base-ball d’Haïti
dépend de la contribution des
officiels et sympathisants pour sa
survie et son fonctionnement. Le

Dr Seymour Coffy et Dumel
Joseph ont précisé que les frais de
déplacement et de séjour, à l’oc-
casion des événements sportifs
qui se sont tenus, depuis la créa-
tion de l’institution, à Miami
(Floride), San Juan (Porto-Rico),
République dominicaine (Santo
Domingo) et en Haïti (Oua na -
min  the et Lamontagne (Jacmel)
ont été exclusivement assumés
par les membres fondateurs.

Nonobstant les difficultés de
première heure, ces derniers pen -
sent que tous ceux qui épou sent

l’idée des initiateurs et créateurs
de ce projet visant à voler au sec-
ours des déshérités du sort, et
surtout des jeunes, qui végètent
pratiquement loin de la capitale,
sauront faire le geste qui s’im-
pose. Car, pensent-ils encore, on
ne peut s’imaginer les immenses
opportunités qui s’offriront aux
jeunes Haïtiens, de quelque en -
droit du pays où ils peuvent se
retrouver, appelés à bénéficier de
juteux contrats auprès des clubs
de base-ball étrangers. Quand on
sait que 75 joueurs dominicains
évoluent présentement au sein
des deux ligues majeures des
États-Unis et du Canada, une telle

perspective suscite de grands
espoirs chez les jeunes.

Ceux qui veulent contribuer à
cet effort peuvent contacter l’a-
gent financier en chef (Chief
Financial Officier) de l’Acadé -
mie, au 561-451-7353; ou bien
effectuer un transfert à l’adresse
de celle-ci sur son compte ban-
caire séjournant à Banco Popular,
au compte numéro 026-425810.

La contribution des
officiels haïtiens

Si les conditions ne permettent
pas aux autorités haïtiennes con-
cernées par cette initiative d’y
apporter leurs contributions, les
responsables de l’Académie se
félicitent du geste symbolique du
ministère de l’Agriculture et des
Ressources naturelles ainsi que la
présence, pour le moins « mit-
igée», du représentant de celui
des Sports et de la Jeunesse.

En effet, le Dr Coffy a indiqué
que l’agronome Ronald Beldor,
directeur départemental de ce
ministère dans le Nord-Est du

pays, et Mme Widline Pierre ont
pleinement participé aux événe-
ments. Lors de la cérémonie inau-
gurale, l’année dernière, qui se
déroula sur le terrain du « Collège
Univers », à Ouanaminth, M.
Beldor avait accompagné les
enfants dans la mise en terre
d’une importante quantité de
plantules, dans le cadre de la céré-
monie visant à enseigner à ces
derniers l’importance de l’envi-
ronnement, le respect des arbres
et la nécessité d’assurer une cou-
verture végétale en permanence.

L’unique note discordante à
ce tableau est signalé comme
suit : Mario Florvil, le représen-
tant du ministère des Sports et de
la Jeunesse, arriva de Port-au-
Prince pour participer, au nom de
ce ministère, à cet événement, qui
devait durer deux jours, et dont la
partie relative au reboisement a
une importance capitale, tant pour
les enfants que pour le pays tout
entier. Mais Florvil était porté «
absent », à cette cérémonie, ayant
décidé de regagner la capitale très
tôt le matin. À noter que, une fois
arrivé à Ouanaminthe, ce dernier
insista pour que les dirigeants de
l’Académie payent la facture de
son séjour à l’hôtel et ses repas.
Alors que tous ces frais avaient
été payés par le ministère en ques-
tion.

Encore sous le chapitre de
l’apport des officiels haïtiens à

cette initiative, il est opportun
d’attirer l’attention sur le prési-
dent du Sénat, Joseph Lambert,
envers qui la presse est rarement
tendre, y compris H-O. Le Dr
Coffy a informé que M. Lambert
a fait don d’un groupe élec-
trogène de la marque Delco à
l’Académie. Selon toute probabil-
ité les fonds destinés au finance-
ment de cet appareil ont été
extraits de la caisse de l’institution
dont M. Lambert est le président.
En tout cas, il est possible de
poser la question de savoir qui fait
mieux?

Aucun doute, les hommes et
femmes, qui ont lancé ce projet
d’introduction du base-ball en
Haïti avec pour objectif d’intégra-
tion des jeunes à une activité por-
teuse d’espoirs, consentent d’ -
énor mes sacrifices pour que se
concrétise leur rêve. Ils croient
dur comme fer que leurs efforts
seront couronnés de succès.

Les origines du 
base-ball
Selon Wikipédia, le base-ball a
été introduit par les immigrants
aux États-Unis où la présente ver-
sion s’est développée et perfec-
tionnée. Ce jeu avait droit de cité
en Angleterre depuis le 18e siècle
et évolué pour être reconnu, à la
fin du 19e siècle, comme le sport
national des États-Unis. Le base-
ball est largement populaire en
Amérique du Nord (Éftats-Unis
et Canaca) et dans certaines par-

ties de l’Amérique centrale, de
l’Amérique du Sud, des Caraïbes
et de l’Asie de l’Est, particulière-
ment au Japon et en Corée du
Sud.

Le base-ball est un jeu de
batte et de balle entre deux
équipes adverses se reliant au
bâton et sur le terrain. Le jeu se
poursuit lorsque le joueur de
l’équipe qui met la balle en jeu, le
lanceur, lance une balle qu’un
membre de l’équipe au bâton
tente de frapper avec cet instru-
ment. L’objectif de l’équipe de
frappeurs consiste à frapper la
balle sur le terrain de jeu et de
courir sur les buts. À ce state du
jeu, l’équipe dont l’un de ses
joueurs vient de lancer la balle fait
avancer ses coureurs dans le sens
inverse des aiguilles d’une hor-
loge, autour de quatre buts, en vue
de marquer ce qu’on appelle des «
runs ». En revanche, l’objectif de
l’équipe défensive (équipe en jeu)
vise à empêcher les frappeurs de
devenir des coureurs et ces der -
niers d’avancer autour des buts.
Un point est marqué lorsqu’ un
coureur avance régulièrement
autour des buts dans l’ordre établi
et touche le marbre (l’endroit où
le frappeur a commencé). L’équi -
pe qui marque le plus de points à
la fin de la partie est déclarée gag-
nante.

Ceux qui désirent s’informer
davantage sur le base-ball peu-

vent consulter Wikipédia.
D’aucuns pourraient se de -

man der qu’est-ce qui a tenu le
base-ball hors d’Haïti durant plus
de trois quarts de siècle environ
qu’il avait droit de cité dans
plusieurs pays d’Amérique latine
et de la Caraïbe, alors que ce sport
est pratiquement le passe-temps
des voisins dominicains.

L’histoire orale porte à croire
qu’à la faveur de l’occupation
d’Haïti par les Américains, ces
derniers cherchaient à implanter
le base-ball. Mais les Haïtiens n’y
ont manifesté aucun intérêt.
Quand les forces d’occupation or -
ganisaient leurs matches, dans
l’espoir d’attirer les jeunes Haï -
tiens, les activistes anti-occupa-
tion exhortaient les jeunes à rester
loin des terrains de base-ball.
L’histoire colportée oralement a
informé que les Haïtiens jouaient
le foot avec plus d’acharnement,
histoire de l’imposer comme
compétition au base-ball.

Comme dit le proverbe,
«Autres temps, autres mœurs ».
Assurément, les raisons qui
aidaient les Haïtiens à rejeter le
base-ball en tant que sport lié à
l’occupation américaine d’Haïti
n’ont plus cours de nos jours. Il
semble que, par les temps qui
courent, les Haïtiens soient plus
pragmatiques, se montrant davan-
tage réceptifs par rapport à ce
sport, en raison des avantages
économiques dont pourraient
bénéficier ceux qui le pratiquent.
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La premère équipe haïtienne de base-ball qui participe aux compétitions, l'année prochaine
(Toutes photos Seymour Coffy).

De g. à d., première rangée : Lunie Jean-Pierre MD et RN, Héctor Pereyra, président de la
Confédération panaméricaine de base-ball (COPABE), Nadège Ambroise Joazard, M.D.,
Seymour Coffy, M.D, Jean Lemeck Charles, MD; deuxième rangée : Chantal Coffy, MD et RN,
Dumel Joseph et Me Emmanuel Coffy. 

À Lamongagne, non loin de Jacmel, des adolescents s'in-
crivent to ̂t, caressant le rêve de devenir des stars du base-ball.
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